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RÉl'UBLIQlJB FRANÇAIS. 

PRÉFÈT DU JURA 

Arrêté portant modificatIon des statuts du syndicat 
intercommunal à vocation scolaIre (SIVaS) du Hérisson 

Arrêté n'1X:\HE. _ (';,cïC _ 2D15061/ - CO:!. 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la légion d'Honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-20; 

Vu l'arrêté préfectoral n'614 du 18 avril 2007 autorisant la création du syndicat intercommunal à 
vocation scolaire (SIVaS) du Hérisson'; 

Vu la délibération du comité syndical du SIVOS du Hérisson du 5 février 2015 décidant de modifier 
ses statuts; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes membres de Charcier (9 avril 2015), 
Doucier (12 mars 2015), Fontenu (20 mars 2015), Songeson (14 avril 2015 ) favorables à la modification 
des statuts du SIVOS du Hérisson; 

Considérant qu'à défaut de délibération des conseils municipaux'des communes concernées passé 
le délai légal dont ils disposent, leur déc/sion est réputée favorable; 

Considérant que les conditions sont réunies pour procéder à la modification des statuts du sIvas du 
Hérisson; 

Sur proposition de M, le Secrétaire général de la Préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1 er : Les statuts du sIvas du Hérisson sont modifiés comme suit: 

> L'article 3 est modifié comme suit: 

- le siège du sIvas du Hérisson est fixé au 795 rue des Trois Lacs à Doucier. 
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» L'article 8 est modifié comme suit: 

Un système d'avance basé sur le prévisionnel de fonctionnement donné aux communes en février 
est instauré, avec trois versements identiC!lJes au 31 mars, au 30 juin et au 30 septembre, et une 
régularisation au vu du réel dépensé au début du mois de janvier de l'année suivante. 

Les dépenses de fonctionnement: 

-1) sont réparties pour chacune des communes au prorata du nombre d'élève par commune inscrits 
au début de chaque trimestre scolaire. 

- 2) il sera établi deux postes de gestion distincts pour les dépenses de fonctionnement: l'un 
concernera la classe maternelle et l'autre concernera l'école primaire. 

- 3) les dépenses afférentes à des enfants scolarisés dans d'autres SIVOS OU écoles seront 
Imputées intégralement à la commune de résidence. 

Les dépenses d'investissement seront réparties entre toutes les communes adhérentes du SIVOS 
de.la façon suivante: 50% du nombre d'habitants; 50% au nombre d'élèves par commune Inscrits. 

En cas de garde partagée ou garde alternée, les frais de scolarité sont imputés à la commune où 
l'enfant réside la majorité du temps. Dans le cas où l'enfant réside de manière totalement égalitaire entre les 
deux parents, le SIVOS devra trouver un accord avec chaque collectivité sur la participation de chacune. 

» L'article 12 est modifié comme suIt: 

Des enfants issus des communes extérIeures au syndicat pourront, dans la limite des places 
disponibles, fréquenter les classes du SIVOS du Hérisson. Cependant le président du sIvas s'assurera au 
préalable que le maire de la commune du domicile de l'élève et le président de l'EPC] possédant la 
compétence scolaire se sont bien engagés à participer aux frais de fonctionnement soit par l'établissement 
d'une convention, soit par délibération. 

Article 2 : Le SecrétaIre général de la ~réfecture du Jura, la présidente du sivas {( du Hérisson »; 
les maires des communes concernées, sonf chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Jura et 
dont une copie sera adressée au Directeur départementalçles Finances Publiques. 

A Lons-le-Saunier, le 1 1 JU IN 2015 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation 

Le secrétaire général 

Renaud NURY 
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PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépilotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

EIRL BONNET TECHNODRONE 

du 12juln 2015 au 11 juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de ·toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014094-0005 du 4 avril 2014 portant délégation de signature à M. Thierry HUMBERT, 
directeur de cabinet du préfet du Jura; 

VU la demande présentée par la société EIRL BONNET TECHNODRONE. représentée par Raphaêl 
BONNET, dont le siège se situe 10, place Mado Robin 37290 YZEURES-SUR-CREUSE" 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 8 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne mllitaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Plie, en date du 9 Juin 201.5 . 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
12 juin 2015 au 11 juin 2016 et pour toutes les opérations de J'opérateur EIRL BONNET 
TECHNODRONE. 
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ARTICLE 2: le{s) télépilote{s) et le(s) aéronef(s) télépiloté{s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 

ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaltre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une Incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télé piloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise an vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 7: Une demande de NOTAM «Avertissement à la navigation aérienne» doit préalablement être 
établie avant chaque période prévue de prise de vues aériennes auprès des services de l'aviation civile 
compétents. . 

ARTICLE B : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 9 : Le département du Jura ne peut être survolé qU'en' dehors des zones Interdites conformément à 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 10: Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de séculité. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à t'intéressé ou de sa publication aU document précité. 

ARTICLE 13: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société EIRL BONNET-TECHNODRONE 

Lons-le-Saunier, le ) 'L ~u: k .2..0 \ f 

Thierry HUMBERT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET OU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEI IR : EIRL BONNET TECHNODRONE 

N'etdatede l'arrêté:JS'C.Cf\1I> -iP\S'oH.2 -0 DV1. .J.u. Jl tw'" ,Wlf" 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de Jour en scénario opérationnel 83, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne. à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépi/otés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles· de 
l'arrêté susvisé; . 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

-l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, 8UP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type 83. peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relaUf à la concepüon des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est aUlrée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 

. cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAlSE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télé pilotés pour effectuer des 
·activltés particulières se déroulant en 

agglomération ou à proximité d'un 
rassemblement de personnes ou d'animaux 

SITEGRAPHIQUE,COM 

du 12 Juin 2015 au 11 Juin 2016 

ARRETE n° : ~,C ·cll {S .:lel f()(,1-L -1)/)0 1-

LE PREFET DU JURA 
Chevalier dela Légion d'Honneur 

. Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civOs qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. . 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien· 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014094-0005 du 4 avril 2014 portant délégation de signature à M, Thierry HUMBERT, 
directeur de cabinet du préfet du Jura; 

VU la demande présentée par la société SITEGRAPHIQUE,COM représentée par M. Jéan-Marc 
PORIEL, dont le siège se situe 118, rue Jules Darou à 17000 LA ROCHELLE. 

VU l'avis de l'InsPecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 8 juin 2016. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 9 juin 2016. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
12 juin 2015 au 11 Juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur SITEGRAPHIQUE.COM 
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ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 

ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4: L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra : 

connaltre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols: 

s'assurer des conditions météorologiques afrn notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage_ 

ARTICLE 6 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef téléplloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 7: Une demande de NOTAM {( Avertissement à la navigation aérienne" doit préalablement être 
établie avant chaque période prévue de prise de vues aériennes 'auprès des selVices de l'aviation civile 
compétents. 

ARTICLE 8 : Le sUlVol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concemé. 

ARTICLE 9 : Le département du Jura ne peut être sUlVolé qu'en dehors des zones interdites confonmément à 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 10: Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télé pilote en ces de litige. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en ces de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobselVations des règles de sécurité. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de .la date de sa notification à l'Intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 13: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué Interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à, 
la société SITEGRAPH1QUE,COM. 

Lons-le-Saunier, le 12. t~ ~ J., \ f 

Le préfet, 
Pour le préfet délégation, 

Le . ct abinet, 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISB 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: SITEGRAPHIQUE.COM 

N' el dale de l'arrêlé J SC -CA g -2.0 Cr!) (, l'L - ~o D 2 du i 2. ~u! \'l 2.D \ 1 

- l'opérateur bénéficie d'une attestallon de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérallonnel 53, conformémenl à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui Jes utilisent, et l'exploltallon 
de ses aéronefs télépilolés est conforme à l'ensemble des conditions techniques el opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télépilotes elles aéronefs télépilotès sonl ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'Information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'li compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
J'espace aérien par Jes aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef téléplloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français 51 l'activité entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA 

Il 
libtrli' Égal!!l • Fraternftl 

·RÉPUBLIQ..UE FRANÇA1SE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépllotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

AEROFILMPHOTO SERVICES 

du 12 juin 2015 au 11 juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre Nat10nal du Mérite· 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulenl sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui. circulent sans 
personne à bord. 

vu les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviaüon civile français mncernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédélection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014094-0005 du 4 avril 2014 portant délégation de signature à M. Thierry HUMBERT, 
directeur de cabinet du préfet du Jura; 

VU la demande présentée par la société AEORFILMPHOTO SERVICES représentée par M. Marc 
DIDIER, dont le siège se situe 25 rue de Pontoise à 95160 MONTMORENCY. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne·Franche-Comté 
en date du 8 juin 2016. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 9 juin 2016. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
12 juin 2015 au 11 Juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur AEORFILMPHOTO 
SERVICES. . 
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ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 

ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4: L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra : 

connaltre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer: 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols: 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : En cas d'Interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 7 : Une demande de' NOTAM ({ Avertissement à la navigation aérienne» doit préalablement être 
établie avant chaque période prévue de prise de vues aériennes auprès des services de l'aviation civile 
compétents. 

ARTICLE 8 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. . 

ARTICLE 9 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément à 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste' des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre captetir. 

ARTICLE 10: Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 11 : CeHe autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 12: La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 13: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une cepie sera adressée à 
la société AEORFILMPHOTO SERVtCES. 

Lons-le-Saunier, le \2 ~\\ &\f 

Le préfet, 
Pour le préfet et 9 délégation, 

L recteu binet, 

Thierry HU BERT 
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RfPUBUQUB FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: AEORFILMPHOTO SERVICES . 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel 83, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulenl sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'e~semble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestatIon de 
dépôt la plus récente; 

- les télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'infOrmation aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type 83 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs ciVils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de ,'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entraine l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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RÉPUBLlo..UB FRANÇAISE 

PREFET DUJURA 

CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

ARRETE n° :~Sc -Cri" ,QpIf'C,6\'2 ·onoY 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

Arrêté portant autorisat1on de survol 
d'aéronefs télépllotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

EURL NITRO RACE 
RCa MODELISME 

du 12 Juin 2015 au 11 Juin 2016 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014094-0005 du 4 avril 2014 portant délégation de signature à M. Thierry HUMBERT, 
directeur de cabinet du préfet du Jura; 

VU la demande présentée par la société EURL NITRO RACE 6 Rca MODELISME représentée par 
Johan MILAN l, dont le siège se situe 251 rue Marcel Mériaux 69007 LYON. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance dala délégation da l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 8 juin 2016. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Plie, en date du 9 juin 2016. 

ARRETE 

ARTICLE 1er ;' L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
12 Juin 2015 au 11 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur NITRO RACE - Rca 
MODELISME. 
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ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 

ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5: L'exploitant devra: 

connaître les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre Information pouvant avoir une Incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAtP, la mise en vol de l'aéronef téléplloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 7: Une demande de NOTAM « Avertissement à la navigation aérienne» doit préalablement être 
établie avant chaque période prévue de prise de vues aériennes auprès des services de l'aviation civile 
compétents. 

ARTICLE 8 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 9 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément à 
l'arrêté interministériel du 15 mal 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par. 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 10: Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessilé ou de risques imprévus 
pour la sécurtté des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 12: La présente autorisation sera publiée au' Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mols, à 
compter de la date de sa notification à l'Intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 13: 
DM. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société EURL NITRO RACE 6 RC8 MODELISME. 

, 

Lons-le-Saunler,le ,.A ~ Fil 201 'r 

Thierry HUMBERT 

2 
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RÉPUBLTQ,UE. FRANÇAISB 

PRÉFET OU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

,OPERATEUR: EURL NITRO RACE - Rca MODELISME 

r 
W et date de l'arrêté: Pk-cM· QplPDb~~ - Mou ~ "'Zr .. \Ù'~lr 

- ropérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relalif à la conception des aéronefs civils qui circulenl sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises de,s personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est oonforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé: 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente: 

-les télépilotes et les aéronefs télépllotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

.. l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aUX opérations; 

- l'opéràteur utilise les cartes aéronautiques et l'Information aéronautique (AIP, SUp, AIP et NOTAM) 
en vlgueùr pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une Incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer, En particulier, des restrictions ou 
Interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté' 
du 11 avril 2012 relalif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son articl,e 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à .. vis de la cohabitation de son 
aéronef télép!loté avec le reste de la circulation aérienne: 

- l'opérateur esl tenu de respecter les exigences des articles D. 133 .. 10 à D, 133-14 du oode de 
l'aviation civil français si l'activité entraTne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'Emregistrement de données de toute nature. 
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direction 
départementale 

des territoires 

Le Préfet du Jura 

Lluer!; • Ésalfll • FratmlÎtê 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre national du mérite 

Arrêté préfectoral n°:l:Or-~"t _ ~\r_C6.1'C!-ll 

accordant une dérogation relative à 
l'accessibilité 

Travaux de mise en conformité totale aux règles 
d'accessibilité d'un local des boites postales 

du demandeur: SCI BP représentée 
par M. Denis JEANVOINE. 

108 rue de la République 39400 MOREZ 
Catégorie ERP: s'm,. 
AT 039 368 1S B0004 

Vu le code général des collectivités territoriales; 

Vu le code de l'urbanisme; 

Vu le code de la construction et de l'habitation; 

Vu la loi n' 2005-102 du 11 février 2005, sur l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées; 

Vu les décrets n' 2006-555 du 17 mai 2006, n° 2006-1089 du 30 août 2006, n' 2007-1327 du 
11 septembre 2007 relatifs à l'accessibilité des établissements recevant du public, des 
installations ouvertes au public et des bàt'Iments d'habitation et à la commission consultative 
départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu le décret n' 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la 
construction et de l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public; 

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public; 

Vu les arrêtés des 1" aoOt 2006, 11 septembre 2007 et 30 novembre 2007 relatifs aux 
dispositions liées à l'accessibilité; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application des articles 
R.111-1 9-7 à R.111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du 
décret n' 2006-555 relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements 
recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des Installations existantes ouvertes au 
public; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 1398 du 25 octobre 2010 modifié portant réorganisation de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 2014205-0004 du 24 juillet 2014 portant désignation des membres de 
la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu la demande autorisation de travaux n'AT 039 368 15 B0004 ; 
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Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité présentée par la SCI BP, représentée 
par M. Denis JEANVOINE relative au palier et à la rampe d'accès fixe, extérieurs, Inférieurs à 
1,20 m; 

Vu l'avis favor~ble en date du 12 mai 2015 de la sous-commission départementale 
d'accessibilité; 

Considérant que la demande de dérogation s'appuie sur l'impossibilité technique due à la 
présence de constructions existantes (art. R 111-19-10-1-1' du CCH). 

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires du Jura; 

ARRËTE 

Article 1" : 

La dérogation aux règles d'accessibilité est ACCORDEE pour les travaux visés cl-dessus. 

Article 2: 

M. le secrétaire général de la préfecture du Jura, M. le directeur départemental des territoires 
du Jura, M. le maire de la commune de Morez, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Article 3: 

Par application de l'article R. 421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut 
faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois 
à compter de sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du 
préfet, prorogeant le délai de recours contentieux. 

Fatt à Lons-le-Saunier, le 11 JUIN 2015 

Le Préfet 

Pour le Préfp' et. r?- cl"" 'stion, 
l'taire Gènt;i<.li, 

Re~"ud NURY 
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départementale 

des terrltoires 

RÉPUBLIQUE FllANÇA!SE 

PREFET DU JURA 

Arrêté préfectoral n' IX:» _Sl=\'""-"'c..- _1011".01&-1 t-I). 

Dossier AT/Ad'AP n° 039_300.14.K0037. 

Comm une: Lnns Le Saunier 

Portant-approbation d'Agenda d'Accessibilité 
Programmée (Ad' Apl 

Demandeur: Syndic de copropriété Nexlty représenté par M. Fabien ROCHE. 
Adresse du demandeur: 545 avenue Offenbourg, 39000 Lons Le Saunier. 

Nature des travaux: 
Travaux de mise en confonmité au titre de l'accessibilité du parvis du centre commercial 
de la Marjorie. 

ERP de 2"'" catégorie 

Demande d'Ad'Ap formulée pour le 2éme semestre 2015 représentant un coOt global Indiqué 
à 125 000 €. 

Le Prêfet du Jura 
Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre national du mérite 

Vu la demande d'Ad'Ap référencée cl-dessus; 

Vu les dispositions du code de la construction et de l'habitation et notamment les articles 
Llll-7-5 à L 111-7-11 et R111-19-31 et suivants; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 1398 du 25 octobre 2010 modifié portant réorganisation de la 
commiss ion consultative départementale de sécur~é et d'accessibilité; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014205-0004 du 24 juillet 2014 portant désignation des membres de 
la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu l'avis formulé le mardi 12 mai 2015 par la sous-commission départementale d'accessibilité; 

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires du Jura; 

ARRÈTE 

Arttcle 1": 
L'Agenda d'Accessibilité Programmée, sollicité par le Syndic de copropriété Nexity, représenté 
par M. Fabien ROCHE concernant les travaux de mise en conformité au titre de l'accessibilité 
du parvis du centre commercial de la Marjorle, est accordé pour le 2·· .. semestre 2015_ 
L'ensemble des travaux devra donc être achevé d'ici le 31 décembre 2015, délai de 
rigueur. 



2/2 

Article 2: 
Compte tenu de la catégorie d'établissement, une attestation sur l'honneur accompagnée de 
justificatifs probants devront être transmis en préfecture avec copie en mairie de Lons Le 
Saunier dans les deux mols suivant l'achèvement des travaux. Passé ce délai le bénéficiaire 
de cet Ad'Ap s'exposerait aux sanctions encourues par l'article L 111-7-10" du code de la 
construction et de l'habitation. 

Article 3 : 
M. le secrétaire général de la préfeclure du Jura, M. le directeur départemental des territoires 
du Jura, M. le maire de la commune de Lons Le Saunier, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminlstrat~s de 
la préfecture. 

Article 4: 
Le présent arrêté est notifié au demandeur. Une ampliation est transmise à la mairie de 
Lons Le Saunier. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 

Le Préfet 

f' ur le Préfet et par délégation, 

Renlil"ll;j NYRY 
• 

Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mols qui suivent la date 
de notification. A cet effet, il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un 
recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou 
d'un recours hiérarchique le Ministre chargé de la construction ou le Préfet pour les arrêtés 
délivrés au nom de l'État. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit 
alors être Introduit dans les deux mols suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de 
deux mois vaut rejet Implicite). 



direction 

départementale 
des territoires 

Le Préfet du Jura 

FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre national du mérite 

Arrêté préfectoral n'J:C<'_'l.4U."l._ 2:>'5;.0(,. ''l,.'' 
accordant trois dérogations relatives à 

l'accessibilité 
Extension et rénovation de l'hôtel restaurant de 

l'Abbaye 
du demandeur: SARL ABI TOURISME,. 

Représentée par M. Francis PlOT, 
2 hameau de l'Abbaye 39150 Grande Rivière 

Catégorie ERP: 5'm,. 
AT 039 25815 B0001 

Vu le code général des collectivités territoriales; 

Vu le code de l'urbanisme: 

Vu le code de la construction et de l'habitation; 

Vu la loi n' 2005-102 du 11 février 2005, sur l'égalité des droits et des .chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées: . 

Vu les décrets n' 2006-555 du 17 mai 2006, n' 2006-1089 du 30 aoOt 2006, n' 2007-1327 du 
11 septembre 2007 relatifs à l'accessibilité des établissements recevant du public, des 
Installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et à la commission consultative 
départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu le décret n' 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la 
construction et de l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public: 

Vu le décret n' 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public; 

Vu les arrêtés des 1" aoOt 2006, 11 septembre 2007 et 30 novembre 2007 relatifs aux 
dispositions liées il l'accessibilité; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 2014 fIXant les dispositions prises pour l'application des articles 
R.111-19-7 à R.111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du 
décret n' 2006-555 relatives il l'accessibilité aUx personnes handicapées des établissements 
recevant du public situés dans un cadre bâti existanIBt des Installations existantes ouvertes au 
public; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 1398 du 25 octobre 2010 modiflé portant réorganisation de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 2014205-0004 du 24 juillet 2014 portant désignation des membres de 
la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu la demande autorisation de travaux n'AT 039 258 15 B0001 ; 



212 

Vu les trois demandes de dérogation aux règles d'accessibilité présentées par la Sarl Abi 
Tourisme, représentée par M. Francis PlOT, relatives à la largeur des escaliers (principal et 
combes) inférieurs à 1,00 m, à la largeur de certaines circulations Intérieures horizontales du 
bâtiment existant est inférieure à 1,20 m (dégagements entresols 1 et 2, ROC et R+1 et pour 
certains rétrécissements ponctuels (combles) inférieure à 0,90 m, à l'ascenseur du bâtiment 
existant conforme mals ne dessert pas le niveau des combles. 

Vu l'avis favorable en date du 12 mai 2015 de la sous-commission départementale 
d'accessibilité; 

Considérant que les trois demandes de dérogation s'appuient sur des impossibilités techniques 
dues aux difficultés liées au bâtiment avant travaux. (article R111-19-1 0-1-1' du CCH). 

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires du Jura; 

ARRÊTE 

Article 1" : 

Les trois dérogations auX règles d'accessibilité sont ACCORDEES pour les travaux visés 
ci-dessus. 

Article 2: 

M. le secrétaire général de la préfecture du Jura, M. le dlrecleur départemental des territoires 
du Jura, M. le maire de la commune de Grande Rivière, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Article 3 : 

Par application de l'article R. 421-5 du code de Justice administrative, la présente décision peut 
faire l'objet d'un recOUrs contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois 
à compter de sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du 
préfet, prorogeant le délai de recours contentieux. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 11 JUIN 1015 

Le Préfet 

ur fe Préfet et par délégation, 
le Saorerlre Général. 

Renaud NURY 



direction 
départementale 

des lerntolres 

Liberli • Egal/lé • Frolll'rr.ltli 

R.BPUBLIQ.UB FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté préfectoral n':ro;-_~\.I.."9: ~ 2c\J;".OG.. Il. - ~ 

Dossier AT/Ad'AP n' 039.239.15.K0001. 

Commune: LA FRASNËE . 

Demandeur: Commune 
Nom de l'établissement: Mairie 

Portant approbation d'Agenda d'Accessibilité 
Programmée (Ad'APl 

Adresse de l'établissement: 8, Curtil Rivière, 39130 La Frasnée. 

Nature des travaux: Mise en accessibilité de la mairie. 
ERP de 5'm' catégorie. 

Demande d'Ad'Ap formulée sur 2 années: 2015 et janvier à avril 2016, représentant un coat 
global Indiqué à 38 500 € HT. 

Le Préfet du Jura 
Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre national du mérite 

Vu la demande d'Ad'Ap référencée ci-dessus; 

Vu les dispositions du code de la construction et de l'habitation et notamment les articles 
L 111-7-5 à L 111·7-11 et R111-19-31 et suivants; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 1398 du 25 octobre 2010 modifié portant réorganisation de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 2014205-0004 du 24 juillet 2014 portant désignation des membres de 
la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu l'avis formulé le mardi 12 mai 2015 par la sous-commission départementale d'accessibilité; 

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires du Jura; 

ARRËTE 

Article 1" : 
L'Agenda d'Accessibilité Programmée, sollicité par la commune, concernant les travaux de mise 
en accessibilité de la mairie, est accordé Jusqu'à fin avril 2016. 



212 

Article 2 : 
Compte tenu de la catégorie d'établissement, une attestation d'achèvement de travaux et 
autres actions de mise en accessibilité sera établie par le propriétaire ou l'exploitant. Elle est 
alors accompagnée de toutes pièces Justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par 
l'agenda. 
Cette attestation est adressée, dans les deux mols qui suivent l'achèvement des travaux 
et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cet agenda par pli 
recommandé aVec demande d'avis de réception, 

Passé ce délai le bénéficiaire de cet Ad'Ap s'exposerait aux sanctions encourues par l'article 
L111-7-10 du code dela construction et de l'habitation. 

Article 3 : 
M. le secrétaire général de la préfecture du Jura, M. le directeur départemental des territoires 
du Jura, M. le maire de la commune de La Frasnée, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Article 4 : 
Le présent arrêté est notifié au demandeur. Une ampliation est transmise à la mairie de 
La Frasnée. 

Fait à Lons-le-Saunier, le " 1\l\\II1~Î~ 

Le Préfet 

i"'aur le Préfet et par délégation 
le Secrétaire Général, ' 

Rl/lnlluQ NURY .. 

Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mols qui suivent la date 
de notification. A cet effet, il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un 
recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou 
d'un recours hiérarchique le Ministre chargé de la construction ou le Préfet pour les arrêtés 
délivrés au nom de l'État. CeUe démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mols suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de 
deux mols vaut rejet implicite). 

2.;2./ 



dlrecüon 
départementale 
des territoires 

RÉPUBUQ.UE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté préfectoral n'.D::lr-~. ~\C'_o6_\'2..~ 

Dossier Ad'AP n' 039.275.15.A0001. 

Portant approbation d'Agenda d'Accessibilité 
Programmée (Ad'Ap) 

Demandeur: Sarl Le Liard représentée par M. Jean-François LlARDEAUX. 
Nom de l'établissement: Hôtel restaurant" La Spatule" 
Adresse de l'établissement: 612 Grande Rue, 39310 Lamoura. 

Nature des travaux: Mise en accessit;>ilité de l'établissement. 
ERP de 4'''''' catégorie 

Demande d'Ad'Ap formulée pour une durée de cinq ans, représentant un coOt global Indiqué à 
420000 € HT. 

Le Préfet du Jura 
Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre national du mérite 

Vu la demande d'Ad'Ap référencée ci-dessus; 

Vu les dispositions du code de la construction et de l'habitation et notamment les articles 
L111-7-5 à L 111-7-11 et RI11-19-31 et suivants ; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 1398 du 25 octobre 2010 modifié portant réorganisation de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 2014205-0004 du 24 juillet 2014 portant désignation des membres de 
la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu l'avis formulé le mardi 12 mai 2015 par la sous-commission départementale d'accessibilité; 

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires du Jura; 

ARR~TE 

Article 1" : 

L'Agenda d'Accessibilité Programmée, sollicité par la Sarl Le Liard représentée par M. Jean­
François LlARDEAUX concernant les travaux de mise en conformité au titre de l'accessibilité de 
l' hôtel restaurant" La Spatule" est accordé pour une durée de cinq ans, à compter de la 
date de signature du présent arrêté. 
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Article 2 : 

Compte tenu de la catégorie d'établissement, les documents suivants devront être transmis en 
préfecture avec copie en mairie de Lamoura: 

- un point de situation sur la mise en œuvre de l'agenda à l'Issue de la première année; 
- un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée 

de l'agenda; 
- un document démontrant l'achèvement des travaux accompagné de justificatifs probants 

réalisé dans les deux mols maximum suivant leur achèvement. En l'absence de 
transmission de ces documents ou de leur transmission tardive, le bénéficiaire de cet Ad'AP 
s'exposerait aux sanctions encourues par l'article L,111-7-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 

Article 3 : 

Consécutivement à cette approbation, Il est rappelé que cet établissement devra faire l'qbjet 
d'un dépôt soit de permis de construire si rampleur des travaux le nécessite, soit d'une 
demande d'autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un ERP préalablement aux 
travaux programmés dans le présent Ad'AP. Ce n'est qu'après instruction et validation de ces 
derniers qu'Ils pourront être mis en œuvre. 

Article 4: 

M. le secrétaire général de la préfecture du Jura, M. le directeur départemental des territoires 
du Jura, M. le maire de la commune de Lamoura, sànt chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

Article 5 : 

Le présent arrêté est notifié aU demandeur. Une ampliation est transmise à la mairie de 
Lamoura. 

Fait à Lons-le-Saunier, le Î Î lUI'" 10Î~ 

Le Préfet 

Pour le Préfet et par délégation, 
e " Général. 

RenaudNURY • 

Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date 
de notification. A cet effet, il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un 
recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou 
d'un recours hiérarchique le Ministre chargé de la construction ou le Préfet pour les arrêtés 
délivrés au nom de l'État. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mols suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de 
deux mols vaut rejet implicite). 



direction 
départementale 
des territoires 

Il 
Lfb"rll • ÉgtllitJ ~ Frat"mlt! 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté préfectoral n'.l::Cr~""- _ '201r.1:J6-.t-5 

Dossier AT/Ad'AP n' 039.258.15,B0001, 

Commune: Grande Rivière 

Portant approbation d'Agenda d'Accessibilité 
Programmée (Ad' Ap) 

Demandeur: Sarl ABI Tourisme représentée par M. Francis PlOT. 
Nom de l'établissement: Hôtel restaurant de l'Abbaye 
Adresse de l'établissement: 2, hameau de l'Abbaye, 39150 Grande Rivière. 

Nature des travaux: Extens'Ion et rénovation de l'hôtel restaurant de l'Abbaye, 
ERP de s·m. catégorie. 

Demande d'Ad'Ap formulée Jusqu'à fin août 2017, représentant un coOt global indiqué 
à 1 586 500 € HI. 

Le Préfet du Jura 
Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre national du métite 

Vu la demande d'Ad'Ap référencée ci-dessus; 

Vu les dispositions du code de la construction et de l'habitation et notamment les articles 
L 111-7-5 à L 111-7-11 et R111-19-31 et suivants; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 1398 du 25 octobre 2010 modifié portant réorganisation de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu l'arrêté préfeCtoral n' 2014205-0004 du 24 juillet 2014 portant désignation des membres de 
la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu l'avis formulé le mardi 12 mal 2015 par la sous-comm ission départementale d'accessibilité; 

Sur proposition de M, le directeur départemental des territoires du Jura; 

ARRÈTE 

Article 1er : 
l'Agenda d'Accessibilité Programmée, sollicité par la Sarl ABI Tourisme représentée par 
M, Francis PlOT, concernant les travaux d'extension et rénovation de l'hôtel restaurant de 
l'Abbaye, est accordé Jusqu'à fin août 2017. 
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Article 2 : 
Compte tenu de la catégorie d'établissement, une attestation d'achèvement de travaux et 
autres actions de mise en accessibilité sera établie par le propriétaire ou l'exploitant. Elle est 
alors accompagnée de toutes pièces Justifiant la réalisation des travaux et actions prévus par 
l'agenda. 
Cette attestation est adressée, dans les deux mols qui suivent l'achèvement des travaux 
et actions de mise en accessibilité, au préfet ayant approuvé cef agenda par pli 
recommandé avec demande d'avis de réception. 

Passé ce délai le bénéficiaire de cet Ad'Ap s'exposerait aux sanctions encourues par l'article 
L 111-7-10 du code de la construction et de l'habitation. 

Article 3: 
M. le secrétaire général de la préfecture du Jura, M. le directeur départemental des territoires 
du Jura, M. le maire de la commune de Grande Rivière, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Article 4: 
Le présent arrêté est notifié au demandeur. Une ampliation est transmise à la mairie de 
Grande Rivière. 

Fait à Lons-le-Saunier, le '1 JUIN 2015 

Le Préfet 

filM III Préfet et par délégation, 
Secr$talre Général, 

Renaud NURV 

• 

Le demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mols qui suivent la date 
de notification. A cet effet, il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un 
recours contentieux. 1\ peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou 
d'un recours hiérarchique le Ministre chargé de la construction ou le Préfet pour les arrêtés 
délivrés au nom de l'État. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mols suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de 
deux mois vaut rejet implicite). 

i--



direction 
départementale 
des territoires 

Le Préfet du Jura 

RéPUBUQuE FRANÇAISB 

PREFET OU JURA 

Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre national du mérite 

"t' '1 l' ~ ~'.oa 2,\S,v6.IZ.1.. Arre e pre ectora n ...... ,.~ -

accordant trois dérogations relatives à 
l'accessibilité 

Travaux de mise en conformité totale aux règles 
d'accessibilité d'un hôtel restaurant 

du demandeur; SARL l'Auberge de Chaussin" 
M, Stéphane MASSON, 34 rue Simone Michel Levy, 

39120 CHAUSSIN 
Catégorie ERP; s'm,. 
AT 03912814 00002 

Vu le code général des collectivités territoriales; 

Vu le code de l'urbanisme; 

Vu le code de la construction et de j'habitation; 

Vu la loi n' 2005-102 du 11 février 2005, sur l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées; 

Vu les décrets n' 2006-555 du 17 mal 2006, n' 2006-1089 du 30 août 2006, n' 2007-1327 du 
11 septembre 2007 relatifs à l'accessibilité des établissements recevant du public, des 
installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et il la commission consultative 
départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu le décret n' 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la 
construction et de l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public; 

Vu le décret n' 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public; 

Vu les arrêtés des 1" août 2006,21 mars 2007,11 septembre 2007 et 30 novembre 2007 
relatifs aux dispositions liées à l'accessibilité; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 1398 du 25 octobre 2010 modifié portant réorganisation de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu J'arrêté préfectoral n' 2014205-0004 du 24 juillet 2014 portant désignation des membres de 
la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

Vu la demande autorisation de travaux n° AT 039 128 14 00002 ; 

Vu les demandes de dérogation aux règles d'accessibilité présentées par la Sarl l'auberge de 
Chaussin, représentée par M. Stéphane MASSON, relatives à l'installation d'un ascenseur 
extérieur ou intérieur, à l'absence de palier de repos en haut de la rampe d'accès il l'accueil, à 
la largeur des portes des chambres de 0,71 m et des portes de salles de bain de 0,68 m ; 

Vu l'avis favorable en date du 12 mai 2015 de la sous-commission départementale 
d'accessibilité; 
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Considérant qu'une demande de dérogation s'appuie sur la disproportion entre avantages et 
inconvénient (art. R 111-19-10-1-3'du CCH). 

Considérant que deux demandes de dérogation s'appuient sur des impossibilités techniques 
aux difficultés liées au biltimeni avant travaux (art. R 111-19-10-1-1' du CCH), 

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires du Jura; 

ARRËTE 

Article 1": 

Les trois dérogations aux règles d'accessibilité sont ACCORDEES pour les travaux visés cl­
dessus. 

Article 2: 

M. le secrétaire général de la préfecture du Jura, M. le directeur départemental des territoires 
du Jura, M. le maire de la commune de Chaussin, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

Article 3: 

Par application de l'article R. 421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut 
faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois 
à compter de sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du 
préfet, prorogeant le délai de recours contentieux. 

Fait à Lons-le-Sauh'ler, le 11 JUIN 2015 

Le Préfet 

Pour. e Préfet et per rl<jlégation, 
le . 'énéral, 

Rehaud NURY 



direction 

départementale 
des territoires 

Le Préfet 

Il 
Lfbuli • ÉBulittl • FrAtllmltl 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

Arrêté DDT n' 2015-194 

renouvelant la composition et portant 
désignation des membres de la commission de 

médiation 
pour le département du Jura 

Vu la loi n' 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable portant diverses 
mesures en faveur de la cohésion sociale; 

Vu le décret n' 2007-1676 du 28 novembre 2007 relatif à l'attribution des logements locatifs 
sociaux, au droit au logement opposable et modifiant le code de la construction et de 
l'habitation; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R 441-13 et suivants; 

Vu l'arrêté n'3951DDE du 26 décembre 2007 portant création de la commission de médiation 
du Jura et désignation de ses membres; 

sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1W 

La commission de médiation du Jura est présidée par M. Marc DURIEUX en tant que 
personnalité qualifiée. 

Article 2 

La commission de médiation est organisée comme suit: 

1/ REPRÉSENTANTS OE L'ETAT: 

- le préfet ou son représentant 
-le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 

ou son représentant 
- le directeur départemental des territoires ou son représentant 
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2/ REPRÊSENTANTS DES COLLECTIVITËS TERRrrORIALES : 

- Un représentant du Conseil Départemental 

Titulaire: Mme Hélène PELIS SARD - Conseillère Départementale du canton 
de Saint-Amour 

- Deux représentants des communes: 

Titulaire: M. Jean-Yves BAILLY - Maire de Revigny 
Suppléant: M. Philippe GRICOURT - Maire de Chilly le Vignoble 

3/ REPRÉSENTANTS DES ORGANISMES BAILLEURS ET DES ORGANISMES CHARGÉS DE LA GESTION D'UNE 

STRUCTURE o'HËBERGEMENT, D'UN ÉTABLISSEMENT OU LOGEMENT DE TRANSITION, D'UN LOGEMENT-FOYER OU 

D'UNE RÉSIDENCE HOTEL!ÈRE À VOCATION SOCIALE 

- Un représentant des organismes d'habitation à loyer modéré ou des sociétés d'économie 
mixte de construction et de gestion des logements sociaux: 

Titulaire: M. Eric POLI - Directeur Général de l'OPH du Jura 
Suppléant: M. Denis ARROYO - Directeur Général de l'OPH de Saint-Claude 

- Un représentant du service immobilier social (SIRES) : 

Titulaire: 
Suppléant: 

Mme Magali BARDOT - Chef de projet du SIRES 
Mme Emmanuelle RIGOLOT - SIRES 

- Un représentant d'un organisme chargé de la gestion d'une structure d'hébergement, d'un 
établissement ou logement de transition, d'un logement-foyer ou d'une résidence hôtelière 
à vocation soèiale : 

Titulaire: M. Emmanuel ANDRE - Directeur du CHRS « Association St Michelle Haut» 
Suppléant: M. Gérald BERBEY - Directeur du CHRS - Route de Besançon à Lons le Saunier 

4/ REPRÉSENTANTS DES ASSOCIATIONS DE LOCATAIRES ET DES ASSOCIATIONS AGRËÉES DONT L'UN DES OBJETS 

EST L'INSERTION OU LE LOGEMENT DES PERSONNES DÉFAVORISÉES, ŒUVRANT DANS LE DËPARTEMENT : 

- Un représentant d'une association de locataires affiliée à une organisation siégeant à la 
commission nationale de concertation: 

Titulaire: M. Roger CHAPELLIERE - Consommation Logement et Cadre de Vie 

- Trois représentants des associations agréées dont l'un des objets est l'insertion ou le 
logement des personnes défavorisées, oeuvrant dans le département: 

Titulaire: 

Titulaire: 
Suppléant: 

nul aire : 
Suppléant: 

Mme Arlette BIEVRE - Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) 

M. François BOUILLET - Habitat et Humanisme 39 
M. Jean-Paul RELANGE - Habitat et Humanisme 39 

M. Hervé LACROIX-Association Intercommunale de Réinsertion (AIR) 
M. Alexis GENET ~ Organisme d'accueil au service des isolés (OASIS) 
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- Un représentant du Service Intégré de l'Accueil et de l'Orientation pour ses missions· 
d'orientation vers le logement autonome des personnes en difficulté sociale 

Titulaire: 
Suppléant: 

Article 3 

M. Eric MOUREZ - Service SIAO - CCAS - Ville de Lons le Saunier 
Mme Sylvie GUILLIER - Service SIAO - CCAS - Ville de Lons le Saunier 

Les membres sont nommés pour une durée de trois ans. 
A la demande des instances qui y sont représentées, la composition de la commission peut 
être modifiée pour tenir compte des changements intervenus dans ces structures. 

En cas d'absence, les membres titulaires sont suppléés par les membres désignés à cet effet 
dans le présent arrêté. 

Article 4 

La SGCrétëirlat de la cornrnlsslon r dUquôl oünt adn.~ssés ies r6GüUïS, est assuré par ie ûlrec:t1on 
départementale des territoires - secrétariat de la commission - 4, Rue du Curé Marion -
BP 50356 - 39015 Lons le Saunier cedex. 

Article 5 

La commission se réunit en fonction des besoins sur convocation du secrétariat. 

Article 6 

L'arrêté DDT n' 2014-17 du 3 février 2014 est abrogé. 

Article 7 

Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le directeur départemental des territoires sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 

Le Préfet 

réfet et par délégation, 
eSecr,' 1 

Renaud NURY 



DlRECCTE DE FRANCHE-COMTE 
Unité Terr-itol'iale du Jura 

II! 
Liber''; • Etniili • Fr<lurnit,; 

RÉPUBÜQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Décisiuil_d"a~rémel1t.« 'enti"eprise sQlid~lir'e,» 
au sens de l'article L.3332-17-1 du code du travail 

N" d'agrément: 039 2015 003 

Le Préfet du Jura, 
-Cheval'Ïer de la légion d'-hol).neur.1 

Officier de l'ordre national du mérite. 

vu la 10i'll° 2008-776 du 4 août 2008 surl'~pargnesalariale, 

VU le décret'1l02009-304dll 18, luars 2009 relatiraux entreprises solidaires r~gies par l'atticle L3332_ 
17-1 du code dtltravaiJ 

VU les!Qiicl.es L.3332-17-1, R.3332-21-1 et R.3332-21-2 du code du travail, 

VU la demandecompJète du J'" Jui,n 2015 préseütée par Madame Marie-Françoisse COLLE, 
Pi'ésidente de l'Association <CPIC et PERCHES». 

SURpl'0llosltion du Responsable de l'Unité TelTitoriale du Jura 

ARRETE 

Artîcle 1 er : 

L'Association <<PIes ET PERCHES" dont le si"ge social est situélO Rue de l'Hôtel de ViIle-
39600 ARBOIS, n'" oe SIRET 49048533100030 - code APE 9499Z est agréée en qualité d'entreprise 
solidaire au seus des articles L.3332-17-1, R3332-21-1 et R3332-21-2 du code du travail pour une 
durée de cleuxal1s, du 1" Juin 2015 au 31 Mai 2017. 

Artide2 ; 

La demande de renouvellement d'agrément est déposée au l'tus tard trois nioîsavant .le terme de la 
période d'agrément. . 

Article 3 ; 

L'association «PICS et PERCHES» est tenue d'indiquer .âans ['anrl1:Xe. de ses comptes annuels les 
informations qui attestent du respect des conditions qui ont permis la délivrance de l'agrément. 

. . ./ ... 



.. ./ ... 

ArtiCle 4: . 

L". secrétaire général de la Préfecture du Jura et le respoflsabJe de l'Unité Territoriale du Jura sont 
chargés de rexécutiol1 du. présent arrêté qui sera pubJîé au recueil des actes administratifs de .la 
Préfechltè du Jura 

FaÎt à Lons-Je-Saunier le 1 5 JUIN 2015 

Le Préfet 

,f>gpfl<1l préfet et par délégation 
. /' l;e-~9Crét8!r0 aéneral 

--------
l Renaud NURY J 

~ 

.J .. 



CABINET DU PREFET 

Bureau du cabinet 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

• UImU • BglJllr' • F'dlttltll~ 

R~'UBl.lQ.U' FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation 
de lâchers de ballons 

19 Juin 2015 

A Moissey (39) 

VU l'article L.2215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

VU l'instruction du 14 mai 1996 du Ministère de l'Intérieur. 

VU le Code Pénal et notamment son article R632-t punissant «le fait de déposer, 
d'abandonner, de jeter ou de déverser, en lieu public ou privé ... des ordures, déchets, déjections, 
matériaux, liquides insalubres ou tout autre objet de quelque nature qu'il salt, .. , si ces faits ne sont 
pas accomplis par la personne ayant jouissance du lieu ou avec son autorisation JI. 

VU le Code de la Sécurité Intérieure et notamment son article L211-1 relatif aux manifestations 
sur la voie publique. 

VU le Code de l'Environnement et son article' L216-6 relatif au« ... fait de Jeter, déverser et 
laisser s'écouler dans les eaux .... une ou des substances quelconques donl J'action ou les réactions 
entralnent les effels nuIsibles sur la santé ou des dommages à la flore ou à la faune li ainsi que son 
article L541-46 notamment son 4' relatif à l'abandon de déchets. 

VU l'arrêté n' 572 du 26 mal 1996 réglementant l'usage des gaz destinés au gonflage des 
ballons d'enfants. 

VU l'arrêté du 3 mars 2006 modifié relatif aux règles de l'air et aux services de la circulation 
aérienne et notamment son Annexe l, paragraphe 3.1.9 qui dispose « qu'un ballon libre non habité est 
exploité de manière qu'II présente le moins de danger possible pour les personnes, les biens ou 
d'autres aéronefs, et conformément aux conditions spécifiées dans l'Appendiée 4» à savoir « qu'un 
ballon libre non habilé n'est pas lancé depuis le territoire national sans aulorisation appropriée de 
l'autorité compétente et qu'un « ballon libre non habité, autre que les· ballons légers utilisés 
exclusivement à des fins météorologiques et exploités de la manière prescrite par l'autorité 
compétente, n'est pas exploité au-dessus du territoire national sans aulorisation de l'autor/lé 
compétente ». 

VU l'arrêté n' 2014094-0005 du 4 avril 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Thierry HUMBERT, directeur de cabinet du préfet du Jura. 

VU la demande d'autorisation déposée par voie électronique le 12 juin 2015 par Mme Julie 
LALORCEY pour la crèche « La Nounourserie » dont le siège se situe 2 impasse des jardins à 392090 
MOISSEY. 

VU l'avis favorable du maire de la commune de Moissey. 
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Considérant l'objet de la demande d'autorisation; 

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Jura; 

ARRETE 

Article 1 : Mme Julie LALORCEY est autorisée à effectuer un lâcher de 15 ballons, le 19 juin 
2015 à 11 heures, à la crèche « La Nounourserle » de Moissey dans le cadre d'une animation pour les 
enfants de la crèche. 

Article 2 : Si le lâcher de ballons s'effectue à plus de 1 0 km de tout aérodrome: 

Il ne pourra dépasser le nombre maximum de 100 unités sur une période de 5 minutes, 

li devra aVOit iieu depuis une commune dont j'ensembie du lerriloire est situé Il plus de 10 
km de tout aérodrome ouvert à la circulation aérienne publique, à usage restreint, ou à 
usage exclusif de l'administration, 

Les ballons ne devront pas être reliés entre eux, 

Les ballons devront être biodégradables en totalité, 

Les ballons ne comporteront pas de pièces métalliques ou de charges autres qu'une carte 
de correspondance biodégradable, 

Les ballons ne comporteront pas d'enveloppe ou d'éléments réfléchissants pour les 
radars, 

Les ballons seront de taille classique (ne pas excéder 50 litres), 

Les ballons seront lâchés uniquement en période diurne, 

Seuls les gaz tels que l'hélium, l'azote ou leur mélange pourront être utilisés, 

Article 3: si le lâcher de ballons se situe à moins de 10 km de l'aérodrome de Dole­
Tavaux et à proximité des autres aérodromes du département CLons-le-Saunier/Courlaoux et 
Champagnole/Crotenay) : 

le lâcher s'effectuera par groupe de 50 ballons maximum, non reliés entre eux, 

Les ballons devront être biodégradables en totalité, 

Les ballons ·ne comporteront pas de pièces métalliques ou de charges autres qu'une carte 
de correspondance biodégradable, 

Les ballons ne comporteront pas d'enveloppe ou d'éléments réfléchissants pour les 
radars, 

Les ballons seront de taille classique (ne pas excéder 50 litres), 

Les ballons seront lâchés uniquement en période diurne, 

Seuls les gaz tels que l'hélium, l'azote ou leur mélange pourront être utilisés, 

Aucun aéronef ne devra se trouver dans le tour d'horizon, 
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En ce quI concerne l'aérodrome de Dole-Tavaux, un contact devra être établi au 
préalable auprès de la tour de contrôle de l'aérodrome (03 84 71 9898 ), 15 minutes 
avant le lâcher Le lancement est interdit si la dlrectio·n et/ou la force du vent 
risquent d'entrainer des débris quelque soit l'aérodrome concerné. 

Article 4: Mme Julie LALORCEY, auteure du lâcher de ballons, est tenue de collecter 
autant que possible les déchets résiduels des ballons suIte à ce lâcher, 

Article 5: Le directeur de cabinet du préfet du Jura, le Sous Préfets de Dole, le colonel, 
Commandant le Groupement de Gendarmerie du Jura, le Maire de la commune concernée sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au 
pétitionnaire ainsi qu'à l'équipe hélicoptère SAMU (et/ou protection civile) au responsable de 
l'organisme de contrOle de l'aérodrome de Dole-Tavaux. 

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Il peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du 
ministère de j'intérieur ou d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans 
un délai de deux mols suivant sa date de notification. 

L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer le 
recours contentieux. 

Fait à Lons le Saunier, le .) r ~ Il .2XJ \.S' 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le directe cabinet, 

Thierry HUMBERT 

3 



CABINET DU PREFET 

Bureau du cabinet 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre Nalional du Mérite 

FAANÇAIS< 

PRÉFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation 
de lâcher de ballons 

20 juin 2015 

à Montain (39) 

VU l'article L.2215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

VU l'instrùction du 14 mai 1996 du Ministère de l'Intérieur. 

VU le Code Pénal et notamment son article R632-1 punissant « le fait de déposer, 
d'abandonner, de jeter ou de déverser, en' lieu public ou privé ... des ordures, déchets, déjections, 
matériaux, liquides insalubres ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit, ... , si ces faits ne sont 
pas accomplis par la personne ayant jouissance du lieu ou avec son autorisation ». 

VU le Code de la Sécurité Intérieure et notamment son article L211-1 relatif aux manifestations 
sur la voie publique. 

VU le Code de l'Environnement et son article L216-6 relatif au « ... fait de jeter, déverser et 
laisser s'écouler dans les eaux .. " une ou des substances quelconques dont l'action ou les réactions 
entrainent les effets nuisibles sur la santé ou des dommages Il la flore ou Il la faune)) ainsi que son 
article L541-46 notamment son 4' relatif à l'abandon de déchets. 

VU l'arrété n' 572 du 26 mai 1996 réglementant l'usage des gaz destinés au gonflage des 
ballons d'enfants. 

VU l'arrêté du3 mars 2006 modifié relatif aux règles de l'air et aux services de la circulation 
aérienne et notamment son Annexe l, paragraphe 3.1.9 qui dispose « qu'un ballon libre non habité est 
exploilé de manière qu'il présente le moins de danger possible pour les personnes, les biens ou 
d'autres aéronefs, et conformément aux conditions spécifiées dans l'Appendice 4» à savoir « qu'un 
ballon libre non habité n'est pas lanoé depuis le territoire national sans autorisation appropriée de 
l'autorité compétente et qu'un « ballon libre non habiM, autre que les ballons légers utilisés 
exclusivement à des fins météorologiques et exploités de la manière prescrite par l'autorité 
compétente, n'est pas exploité au-dessus du territoire national sans autorisalion de l'autorité 
compétente ». 

VU l'arrêté n' 2014094-0005 du 4 avril 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Thierry HUMBERT, directeur de cabinet du préfet du Jura. 

VU la demande d'autorisation déposée par voie électronique le 12 juin 2015 par Mme Delphine 
SANZARI représentant le foyer rural de Montain dont le siège se situe route de la Mairie à 39210 
MONTAIN. 

VU l'evis favorable du maire de la commune de Montain. 
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Considérant l'objet de la demande d'autorisation; 

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Jura; 

ARRETE 

Article 1 : Mme Delphine SANZARI représentant le foyer rural de Montain est autorisée à 
effectuer un lâcher de 200 ballons, le samedi 20 juin 2015 à 19h00 à l'occasion de la kermesse 
organisée par l'école et le foyer rural de Montain. 

Article 2 : Si le lâcher {je ballons s'effectue à plus de 10 km de tout aérodrome: 

II ne pourra dépasser le nombre maximum de 100 unités sur une période de 5 minutes, 

II devra avoir lieu depuis une commune dont l'ensemble du territoire est situé à plus de 10 
km de tout aérodrome ouvert à la circulation aérienne publique, à usage restreint, ou à 
usage exclusif de l'administration, 

Les ballons ne devront pas être reliés entre eux, 

Les ballons devront être biodégradables en totalité, 

Les balions ne comporteront pas de pièces métalliques ou de charges autres qu'une carte 
de correspondance biodégradable, 

Les balions ne comporteront pas d'envel6ppe ou d'éléments réfléchissants pour les 
radars, 

Les ballons seront de taille classique (ne pas excéder 50 litres), 

Les balions seront lâchés uniquement en période diurne, 

Seuls les gaz tels que l'hélium, l'azote ou leur mélange pourront être utilisés, 

Article 3: si le lâcher de ballons se snue à moins de 10 km de l'aérodrome de Dole­
Tavaux et à proximité des autres aérodromes du département (Lons-le-SaunlerfCourlaoux et 
Champagnole/Crotenay) : 

le lâcher s'effectuera par groupe de 50 ballons maximum, non reliés entre eux, 

Les ballons devront être biodégradables en totalité, . 

Les balions ne comporteront pas de pièces métalliques OU de charges autres qu'une carte 
de correspondance biodégradable, 

Les balions ne comporteront pas d'enveloppe ou d'éléments réfiéchissants pour les 
radars, 

Les balions seront de taille classique (ne pas excéder 50 litres), 

Les ballons seront lâchés uniquement en période diurne, 

Seuls les gaz tels que l'hélium, l'azote ou leui mélange pourront être utilisés, 

Aucun aéronef ne devra se trouver dans le tour d'horizon, 
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En ce qui concerne l'aérodrome de Dole-Tavaux, un contact devra être établi au 
préalable auprès de la tour de contrôle de l'aérodrome (03 84 71 98 98 ), 15 minutes 
avant le lâcher Le lancement est Interdit si la direction eUou la force du vent 
risquent d'entralner des débris quelque soit l'aérodrome concerné. 

Article 4: Mme Delphine SANZARI, responsable du lâcher de ballons, est tenue de 
collecter autant que possible les déchets résiduels des ballons suite à ce lâcher. 

Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet du Jura, le colonel, Commandant le Groupement 
de Gendarmerie du Jura, le Maire de la commune concernée sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au pétitionnaire ainsi qu'à l'équipe 
hélicoptère SAMU (et/ou protection civile). 

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Il peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du 
ministere· de l'intérieur ou d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans 
..... -'-'-I .... l..J_ ...J_ .... __ 1 _ _ •• !,_~_'" __ ..J ....... _ .J. ___ LIJ:: __ .L: __ 
... 11 \,..i;;'; .. ;ii ... ;;;;;: .<..i;;;;io.iA ii;"';;;:; OUiVajj~ oa uu.I.c uc /i\ .. Hiiii ... <,i;',Ui Î • 

. L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer le 
recours contentieux. 

Fait à Lons le Saunier, le .A S" ~. l, Qp 1,5 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le dir cabinet, 

\ 

Thierry HUMBERT 
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DIRECTION Dl! CABINET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

PREFET DU JURA 

VU l'article L 2215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

VU le code pénal, notamment son article R. 610-5 ; 

STOCK CAR 

à 

BLETTERANS 

4 julliet 2015 

VU le code de la route et notamment ses articles R. 411-29 et suivants ; 

VU le code du sport; 

VU le décret n' 2007-1133 du 24 juillet 2007 et les articles du code du sport, portant réglementation 
générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique comportant la participation de 
véhicules terrestres à moteur; 

VU la circulaire ministérielle n° 86-364 du·9 décembre 1986 relative à l'exercice des pouvoirs de police 
par le Maire, le Président du Conseil Général et le représentant de l'Etat dans le département en 
matière d'épreuves et manifestations sportives; 

VU les arrêtés du 26 mars 1980 et du 20 décembre 2010 portant Interdiction de certaines routes aux 
épreuves sportives; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014094-0005 du 4 avril 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Thierry HUMBERT, directeur de Cabinet du Préfet du Jura ; . 

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de 
secours. 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014090-0017 du 31 mars 2014 portant renouvellement de l'homologation du 
terrain de stock-car« La grande Tourgnolle» à Bletterans; 

VU la demande formulée par Monsieur Alfred GUICHARD, Président de l'association « Stock cars club 
de Bletterans», en vue d'organiser une course de stock cars dénommée « Stock Car Bangers» à 
Bletterans, le 4 juillet 2015 ; 

VU le règlement de l'èpreuve ; 

VU l'attestation relative aux polices d'assurances des épreuves et compétitions sportives sur la voie 
publique; , 
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VU l'engagement par lequel les organisateurs déchargent expressément l'Etat, le département, les· 
communes et leurs représentants de toute responsabilité civile en ce qui concerne tous les risques 
éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes 
et aux biens par le fait, soit de l'épreuve ou de ses essais, soit d'un accident survenu au cours ou à 
l'occasion de l'épreuve, s'engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet 
effet auprès d'une compagnie notoirement solvable par un contrat spécifiant qu'en aucun cas la 
responsabilité administrative ne pourra être mise en cause; 

VU l'engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d'ordre 
exceptionnellement mis en œuvre à l'occasion du déroulement de l'épreuve et d'assurer la réparation 
des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances Imputables 
aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés; 

vu ravis des autürités adminls[rativss lfïiére55ée~ ; 

VU l'avis du maire de la commune de Bletterans ;. 

VU l'absence de réponse dans les délais impartis du Service Interministériel de Défense et de 
Protection Civiles de la préfecture du Jura; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet du Jura; 

ARRETE: 

Article 1er : Monsieur Alfred GUICHARD, Président de l'association «Stock cars club de 
Blelterans»est autorisé à organiser une course de stock cars bangers à Bletterans, le 4 juillet 2015 
de 16h00 à 01h00. 

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des dispositions du 
décret et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la 
survelliance de la circulation: 

S'agissant de la sécurité, l'organisateur devra: 

appliquer les mesures de sécurité et de secours édictées dans l'article de l'Annexe 111-23 créé par 
arrêté du 28 février 2008, du code du sport, 
_. placer effectivement les commissaires prévus sur le plan joint au dossier de demande 
d'autorisation, 

porter une attention particulière sur les accès au site par le p'ublic (sécurisation des entrées et des 
sorties des spectateurs sur les lieux de stationnement), 

prévoir un stationnement suffisant pour accueillir les spectateurs et les organisateurs, 
prévoir à minima une place de stationnement réservée pour les personnes à mobilité réduite à 

proximité de la piste, 
veiller à la sécurité de la circulation des piétons lors de l'accès au site et à l'intérieur de celui-ci, 
prévoir si besoin des arrêtés de circulation par les gestionnaires concernés (Maire ou Conseil 

Général), interdisant le stationnement à proximité des accès au site (sécurité des spectateurs et 
secours), . 

S'agissant des secours, rorganisateur devra: 

faire appel au 15 pour toute décision relative à l'orientation vers un centre hospitalier d'éventuels 
blessés; 

veiller à la présence permanente des secouristes sur la piste. 
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S'agissant de l'environnement. l'organisateur devra : 

respecter et faire respecter les lieux du déroulement de la manifestation et appliquer les bonnes 
consignes de tri en ce qui concerne les déchets q'u'elle pourrait générer. 

Article 3 : L'organisateur doit adresser avant l'ouverture de la manifestation au public, un fax ( 
03 84 43 42 86 ) à la Préfecture du Jura, en précisant dans l'attestation écrite que toutes les 
prescriptions mentionnées dans l'autorisation ont été respectées. 

Artjcle 4 : la fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par 
l'organisateur et les frais du service d'ordre exceptionnellement mis en place seront à sa charge. 

Article 5 : l'autorlsat,ion de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le Colonel, 
Commandant le Groupement de Gendarmerie du Jura s'il apparaît que les consignes de sécurité ou le 
règlement de l'épreuve ne se trouvent plus respectés. 

Article 6 : Dans l'hypothèse où les organisateurs bénéficiaires de la présente autorisation 
décideraient, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve ou d'en reporter la date, Ils auraient 
l'obligation d'Informer de leur décision la Préfecture du Jura. 

Article 7 : " est formellement interdit de porter sur la chaussée des routes nationales et chemins 
départementaux et leurs dépendances des indications de direction ainsi que tous signes pouvant se 
confondre avec les panneaux de direction. 

Article 8 : l'ensemble du dossier et les cartes y afférent pourra étre consulté à la préfecture du Jura. 

Article 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Jura. " 
peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du 
ministère de l'intérieur ou d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans 
un délai de deux mois suivantsa.date de notification. 

L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer le recours 
contentieux. 

Article 10: le directeur de cabinet du Préfet du Jura, le Maire de Bletterans, le colonel, commandant te 
. groupement de gendarmerie du Jura, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, le directeur départemental des services d'Incendie et de secours; .le 
délégué de l'agence régionale de santé de Franche Comté, le chef du service Interministériel de 
défense et de la protection civile, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont copie sera adressée aux organisateurs à titre de notification. 

Fait à lons-le-Saunier, le l>" ~" .2,;, 15' 

le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur e Cabinet, 

Thierry HUMBERT 
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CABINET DU PREFET' 

Bureau du CabInet 

Arrêté nO; 9.îC-CA 6 ·.2.0lf t)~1C 0001. 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Offlcler de l'Ordre National du Mérite, 

• LJlttlU • É,nl/f/. Pla/ml/il 

~ÉPUBUQI!Il FI\ANÇAlSE 

PRÉfET DU ~URA 

Manifestation aérienne 

Baptêmes de l'air en ULM 

A Ney (39) 

Du 20 au 22 juin 2015 

Vu le Code de J'Aviation Civile et en particulier l'article R 131-3; 

Vu la loi n° 2004-811 de modernisation de Ja sécurité civile et le décret 2006-237 du 27 février 
2006, applicable au 1" janvier 2007 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à 
Monsieur Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; . 

Vu la demande d'autorisation présentée par M. Nicolas BARIOD, représentant la société GYROS­
EVASION dont le siège se situe sur l'aérodrome de Romans Saint Paul à 26100 ROMANS SUR 
ISERE, reçue le 1" juin 2015 ; 

Vu le dossier annexé à cette demande; 

Vu l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation' civile de Bourgogne 
Franche-Comté en date du 2 juln 2015 ; 

Vu l'avis du Chef de la Brigade de la Police Aéronautlque de Bourgogne Franche Comté à METZ 
en date du 3 juin 2015; 

Vu l'avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie Départementale du Jura en 
date du 9 juin 2015 ; 

Vu l'avis du maire de Ney en date du 4 juin 2015; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet du Jura; 

ARRETE 

Article 1" : M. Nicolas BARIOD, représentant la société GYROS-EVASION dont le siège se situe 
sur l'aérodrome de Romans Saint Paul à 26100 ROMANS SUR ISERE est autorisé à organiser à NEY 
(39) du 20 au 22 juin 2015, de 9hOO à 21 hOO locales une maniFestation aérienne comprenant l'activité 
aéronautique suivante: {( baptêmes de l'air en ULM» à l'occasion de la fête foraine de Champagnole 
(39). 
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Cette manifestation - baptême de l'air en ULM - se tiendra aux endroits précis suivants: parcelles 
cadastrées n' 38, chemin en Essard sur la commune de Ney, propriété de Monsieur Richard 
CASEAUX à Ney (39) (voir pièces Jointes au dossier de demande d'autorisation). 

Cette manifestation prendra en compte la situation météorologique. 

L'intégralité des éléments de cette manifestation (domaine d'application, organisation, 
autorisation, déroulement, participation et évolution des pilotes et aéronefs, contrOle, service d'ordre et 
de secours, minimum météorologique) est effectuée conformément à l'arrêté interministériel du 4 avril 
1996 modifié relatif aux manifestations aériennes. 

Article 2 : Ces évolutions d'aéronefs organisées dans le but d'effectuer des baptêmes de l'air sont 
classées en manifestation aérienne dei faible Importance. 

Article 3 : Les règles, prescriptions de sécurité et les recommandations contenues dans l'arrêté 
Interministériel du 4 avrll'1996 modifié relatif aux manifestations aériennes seront observées par: 

M. Nicolas BARIOD, en qualité de Directeur des vols (06 35 32 58 64) 

M. Bruno CAVAGNET, en qualité de Directeur des vols suppléant (06 28 9212 20) 

Mesdames et messieurs les participants, placés sous l'autorité du Directeur des vols, et ayant 
justifié auprès de ce dernier avant le début de la manifestation, des brevets, licences, ou titres sportifs 
appropriés au type d'aéronef utilisé ainsi que de l'expérience minimale requise dans la classe de cet 
aéronef ou ayant effectué une déclaration sur l'honneur concernant cette expérience uniquement pour 
les disciplines sans archivage officiel. 

Le Directeur des vols devra s'assurer que les participants à la manifestation remplissent les 
conditions d'expérience requise à l'article 26 de l'arrêté du 4 avril 1996 modifié. 

Article 4 : Ces baptêmes de l'air seront réalisés avec deux ULM autogire et un ULM pendulaire. 

Article 5 : L'organisateur respectera les prescriptions suivantes: 

la longueur de la piste ne sera pas inférieure à 150 mètres, 
la distance minimale horizontale d'éloignement du public sera de 50 mètres par rapport à la 
piste ULM, 
hors phase d'atterrissage et de décollage, les hauteurs d'évolution ne seront jamais 
inférieures à 150 mlsol, 
un moyen permettant de déterminer la direction du vent devra êtrelnstallé sur la plateforme, 

Par ailleurs, l'organisateur respectera les prescriptions particulières et générales annexées au 
présent arrêté. ' 

Article 6 : l'organisateur atteste de la conformité de la plateforme aux prescriptions de l'annexe III 
à l'arrêté du 4 avril 1996 modifié; il en est solidairement responsable avec le directeur des vols., 

Article 8: L'organisateur disposera de deux téléphones portables permettant de joindre les 
services de secours par appel au 15 ou au 18 (voir n' directeur des vols et directeur des vols 
suppléant). 

Article 9 : Tout accident ou Incident devra être Immédiatement signalé à la brigade de 
Police Aéronautique de METZ (tél: 03 87 62 03 43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce 
Service, au PC CIC DZPAF METZ (03 87 64 38 00). . 

Article 10 : L'organisateur devra fournir à la Préfecture les preuves des garanties des participants 
au plus tard la veille de la manifestation, en complément de la fourniture des preuves qu'il dispose lui­
même des garanties lui permettant de faire face aux conséquences pécuniaires de sa responsabilité 
civile et de celle de ses préposés, fourniture effectuée lors de la demande de manifestation aérienne. 

Article 11 : cette autorisation est révocable à tout moment en cas de nécessité ou de risques 
imprévus pour la sécurité des personnes ou d'inobservations dès' règles de sécurité. 
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Article 12: La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la 
préfecture du Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai 
de deux mois, à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document 
précité. 

Article 13 : le Directeur de Cabinet du Préfet du Jura, le Délégué Interrégional de la Sécurité de 
l'Aviation Civile de Bourgogne Franche-Comté, le Chef de la Brigade de la Police Aéronautique à Metz, 
le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie dU Jura à LONS LE SAUNIER, M. Nicolas 
BARIOD organisateur et directeur des vols, M. Bruno CAVAGNET, Directeur des vols suppléant, le 
Maire de Ney sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté db nt une 
copie sera adressée au Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, au Chef du 
Service Interministériel de Défense et de Protection Civile, au Commandant du Groupement de 
Gendarmerie des Transports Aériens. 

Fait à Lons-le-Saunier, le ...1.' ~.I'I .&> \ f 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 

• 
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BAPTEMES DE L'AIR EN U.L.M. 
Du 20 au 22 juin 2015 à NEY (39). 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES : 

Plan VIGIPIRATE : Par mesure de sûreté, le commandant de bord veillera à ce que les candidats 
aux baptêmes de l'air soient démunis de tout bagage à main ou objet susceptible de dissimuler une 
ou des armes. 

PRESCRIPTIONS GENERALES: 

Les autorisations préalables du propriétaire ou du gestionnaire du terrain et l'avis favorable du 
maire de la commune devront avoir été obtenus. 

Une zone réservée ser~ défInie et aménagée confolmément au plan élaboré pal' l'organisateur. 
La zone réservée ne sera accessible qu'aux participants à la manifestation aérienne et aux 
responsables de l'organisation ayant en charge le service d'ordre dans cette zone. 

La zone publique se situera d'un seul c6té de la zone réservée, Cette zone publique sera en 
conformité avec le plan joint à la demande par l'organisateur. 

Un service d'ordre à la charge des organisateurs sera mis en place pOlU' empêcher la 
pénétration de la zone réservée par des spectateurs. Un service médical ainsi que des moyens 
de secours et de lutte contre l'incendie, en rapport avec le type et l'impOltance de la 
manifestation, seront également mis en place à la charge de l'organisateur. 

Les aéronefs en exposition statique devront être neutralisés de façon à empêcher toute mise en 
route intempestive et inopinée des groupes moto-propulseurs. Les aéronefs en exposition 
statique devant effectuer U!l vol seront obligatoirement tractés pour accéder à l'aire de 
manœuvre. Toute opération d'avitaillement sera interdite dans l'enceinte de l'exposition 
statique. 

Un briefIng sera organisé avant la manifestation à l'initiative d~l directeur des vols en présence 
de tous les participants, sans exception. 

Le directeur des vols prendra toutes dispositions utiles afIn de répa11ir les diverses activités 
dans le temps et dans l'espace, dans le but d'éviter tout risque d'abordage. Il s'assurera de la 
confolmité des présentations avec le programme et les fIches déposées et approuvées. 



- Le survol du public est interdit. Les évolutions seront strictement conformes au;" 
dispositions de l'article 31 .de l'arrêté intelministériel du 4.04.96 relatif aux manifestations 
aériennes. 

- La présence à bord d'un aéronef de toute personne n'ayant pas une fonction technique 
nécessaire à l'exécution du vol est interdite durant la présentation, sauf exceptions spécifiées à 
l'art. 31 de l'arrêté interministériel du 4.04.96 relatif aux manifestations aériennes. 

- Le directeur des vols devra interrompre le déroulement de la manifestation si les conditions de 
SéCUlité ne sont plus respectées. 

- L'orgauisateur devra apporter la preuve qu'il dispose des garanties lui permettant de faire face 
_________ .!~. _______ .!_ •• _!_! ___ .J ___________ L:l:~J.: _!T.!l,... ........ 11 .... .-1 ............... _ •• ,.{_,... .... .(,.., .... .j, ...:1 .... _.-11 .... ....1 .... 
~UA .... Vü;:.ii;'"fuÇ;ll"';,:;'" ll ......... U.iü,;:;.llç;;:, uo.;;; ;;,a .i;';;;'pVH0û.Ui.i.üv vi.U .... , ,",v..Li.'" u. .... ;;, ..... j-iJ.;,.,l-'v.:; ..... ,) ... ~ u.., ........ J.;.'" Uv 

tous les participants. 

PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES BAPTEMES DE L'AIR EN ULM 

- Une zone réservée sera définie conformément au plan fourllÎ dans le dossier par l'organisateur, 
comportant la bande d'envol ainsi que le parking réservé aux opérations d'embarquement et de 
débarquement des passagers. Elle sera équipée d'une manche à vent. La zone réservée ne sera 
accessible qu'aux responsables' de l'organisation ayant en charge le service d'ordre· dans cette 
zone et aux participants. Les candidats aux baptêmes de J'air seront systématiquement 
accompagnés par un membre de l' orgauisation. 

Les manœuvres d'embarquement et de débarquement se feront moteur arrêté et hélice calée. 
Les U.L.M. ne seront pas orientés vers le public lors du déman'age des moteurs. 

- Le survol des lieux devra s'effectuer à une hauteur telle qu'en cas de panne moteur, le pilote 
puisse rejoindre un terrain dégagé. Les axes de décollage et d'atten'issage devront être 
maintenus libres de tout obstacle mobile ou immobile. 

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la brigade de police 
aéronautique (le METZ (Tel 03.87.62.03.43) on en cas d'impossibilité de joindre ce sel'Vicc, 
au PC CIe DZPAF METZ (03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de 
permanence. 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

,. 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Il 
U~JU ~ tglflll1 • FlllltrHfU 

RÉPUBLIQUB FRANÇ,\,lSE 

PRÉFET DU JURA 

COURSE VTT 
TROPHEE REGIONAL 

DES JEUNES VETETISTES 
ARINTHOD 

5 Juillet 2015 

VU l'article L 2215-1 du code général des collectivités territoriales; 

VU le code de la route et notamment son article R 411-29 et suivants; 

VU le code du sport et notamment ses articles R, 331-6 à R. 331-17-2 etA 331-3 à A, 331-4 ; 

VU le décret n° 2007-1133 du 24 juillet 2007 et les articles du code du sport, portant 
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique; 

VU le décret n° 92-757 du 3 août 1992 (JO du 5,08,1992) modifiant le Code de la Route et relatif à 
la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

VU l'arrêté Interministériel du 26 août 1992 portant application du décret n° 92-757 du 
3 aoat 1992; 

VU l'arrêté du 26 mars 1980 et du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux 
épreuves sportives; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2015018 du 20 janvier 2015 portant dispositif de surveillance renforcée 
de la circulation routière dit « Plan Primevère» ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à 
Monsieur Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU la circulaire ministérielle n' 86-364 du 9 décembre 1986 relative à l'exercice des pouvoirs de 
police par le maire, le président du conseil général et le représentant de l'Etat dans le département en 
matière d'épreuves et manifestations sportives; 

VU la demande formulée par Monsieur Jean-Christophe PEYFORT, représentant la section 
cycliste d'Arinthod, dont le siège est situé chez lui-même, lieu-dit Chavannes, 750 rue de la Fontaine à 
39570 - Courlans, en vue de l'organisation d'une course VTT dénommée « Trophée régional des 
jeunes vététistes » le dimanche 5 Juillet 2015 de 8 heures à 18 heures; 

VU le réglement de la manifestation; 

VU l'attestation relative aux polices d'assurances des épreuves et compétitions sportives sur la 
voie publique; 

VU l'engagement par lequel l'organisateur décharge expressément l'Etat, le département, les 
communes et leurs représentants de toute responsabilité civile en ce qui concerne tous les risques 
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éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes 
et aux biens par le fait, soit de l'épreuve ou de ses essais, soit d'un accident survenu au cours ou à 
l'occasion de l'épreuve, s'engage à supporter ces mêmes risques et déclare être assuré à cet 
effet auprès d'une compagnie notoirement solvable par un contrat spécifiant qu'en aucun cas la 
responsabilité administrative ne pourra être mise en cause; 

VU l'engagement de l'organisateur à prendre en charge les frais du service d'ordre 
exceptionnellement mis en oeuvre à l'occasion du déroulement de l'épreuve et d'assurer la réparation 
des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables 
aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés; 

VU les résullats de l'enquête ouverte auprès des autorités administratives chargées de la voirie, 
de la surveillance de la circulation, de la protection des populations et des secours; 

VU les avis des maires des communes d'Arinthod et Chisséria ; 

SUR proposition du directeur de cabinet du Préfet du Jura; 

ARRETE 

Article 1·': Monsieur Jean-Christophe PEYFORT, représentant la section cycliste d'Arinthod, dont 
le siège est situé chez lui-même, lieu-dit Chavannes, 750 rue de la Fontaine à 39570 - Courlans est 
autorisé à organiser une course VTT dénommée « Trophée régional des Jeunes vététistes}) le 
dimanche 5 Juillet 2015 de 8 heures à 18 heures. 

Article 2 : Cette autorisation est accordée conformément à sa demande, sous réserve de la' 
stricte observation des dispositions des décrets et arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes 
arrêtées par les services chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation: 

S'agissant de la sécurité les organisateurs devront: 

appliquer les mesures de secours et de sécurité édictées par le règlement de la Fédération 
Française de Cyclisme; 

prendre toutes les dispositions et précautions nécessaires au bon déroulement de l'épreuve 
afin d'assurer la sécurité de l'ensemble des usagers; 

placer les signaleurs, en nombre suffisant, et effectivement présents aux emplacements 
prévus sur le plan joint à la demande et notamment sur tous les points où le tracé de la 
course rencontrerait une voie ouverte à la circulation publique; 

porter une attention particulière sur les accès au site par le public (sécurisation des entrées et 
des sorties des spectateurs sur les lieux du stationnement) ; 

prévoir à minima une place de stationnement p'our les personnes à mobilité réduite, prés de la 
piste. 

veiller à la sécurité de la circulation des piétons à l'intérieur du site; 

respecter l'arrêté de circulation et de stationnement pris par la commune de Charchilla 
(chemin du Bourbouillon) ; 

S'agissant des secours, les organisateurs devront: 

procéder à l'évacuation d'éventuels blessés par appel et orientation du centre 15 
exclusivement. 
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S'agissant de l'environnement. les organisateurs devront: 

prévoir le nettoyage et l'enlèvement de tous les déchets aux postes de ravitaillement; 

s'assurer de l'accord des propriétaires des terrains traversés et/ou susceptibles d'être 
fréquentés par les spectateurs; 

informer les présidents des ACCA (associations communales des chasseurs agréées) des 
communes traversées, du déroulement de l'épreuve; 

canalIser les vététlstes sur les chemins existants aux alentours de la zone humide 
située au nord de la ferme du Bourbouillon (secteur d'orientation). 

Article 3 : Le port du casque à coque rigide est obligatoire pour tous les coureurs. 

Article 4: La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge de l'organisateur. 

Article 5 : Les signaleurs devront respecter les dispositions de l'arrêté du 26 aoOt 1992 portant 
application du décret n° 92-757 du 3 août 1992 modifiant Iscode de la route et relatif à la sécurité des 
courses et épreuves sportives sur les voles ouvertes à la circulation publique. 

Sont agréés en qualité de signaleurs: (voir liste jointe en annexe 1) 

Article 6 : L'organisateur devra remettre aux signaleurs, avant la manifestation, une copie de 
l'arrêté et la fiche sur les droits et obligations du signaleur. 

Article 7 : L'autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le colonel, 
commandant le groupement de gendarmerie si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies 
ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le réglement particulier 
de l'épreuve ne sonl pas respectées. 

Article 8 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des 
organisateurs, ainsi que les frais de mise en place du service d'ordre exceptionnel mis en place à 
l'occasion de la manifestation. 

Article 9 : Les organisateurs sont autorisés à utiliser une seule voiture munie d'un haut-parleur au 
cours de cette épreuve sur son parcours dans le département et sous réserve de la limitation des 
émissions· au déroulement de l'épreuve, à l'exclusion formelle de toute propagande politique, 
commerciale ou autre. 

Article 10 : Le nombre des véhicules autorisés à suivre l'épreuve devra être au moins égal au 
nombre préconisé par les textes ministériels des différentes fédérations sportives. L'organisateur 
pourra leur adjoindre deux voitures et deux motos. 

Dans le cas où l'assistance de véhicules supplémentaires serait nécessaire, l'organisateur 
devra faire parvenir à la préfecture 10 jours avant l'épreuve la IIs(e et l'affectation des véhicules 
concernés. Tous les véhicules autorisés à suivre l'épreuve devront être repérés et porter un 
badge Identifiable au nom de l'épreuve. 

Liste des véhicules supplémentaires: 

En l'absence de dispositions particulière prévues dans l'arrêté d'autorisation, les coureurs 
ainsi que les voitures et motos suiveuses devront observer rigoureusement les prescriptions 

~o 
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dt! cod~ d~ f~ route èt'd~s arretés préfectoraux où inunicip.àlix régleniel'ilanl la circulation èt n~ 
dèvrolit. utilisérque la moitié de la vole publiqu.ê, la deuxièmE> moitie devant rester fibre à la 
circulation. 

Article 12 :Sontformel1ernent interdits, sous Pei!)!, des sanctions flrévues par III code pénal; 

-le jèt de lrJ;lot$,ji:llitnàu)<, P(o$p?,c[USi oi)jètS ouproctuits quélcQt,qtl.es surla ypJepùbllqué; 

- l'apposltiônd'atrIchesi U$cMs de direcUen sur lé~ d$péhâanbes.du-ddmainé pûpllc (pannêàiJx 
d.esittnalisatiàrt routière, borriés, arbres, eté; .. ) et sur la. chausséeeli,Hilême ; s.euls peuvent être 
tolérés dès panneaux provisoires, amovibles, mis en. plac~ la veil!e dé l'épreuvee,, aC.cbrd avec le 
Chef de CTRD intéressé, ~t enlevés au plus tard le lendemahi de celle"ci ; 

Article 13 : Dans l'hypothèse oÛlesorganisateurs,pénéficiairesde la présenleautorisa!ion 
décideraient .. pour quelque cause que ce soit, .cf'annuler l'épreuve.Qud'en reparter la date,ils auraient 
l'obligàtibl'ld'informer la préfecture du Jura de leur décision, avant la date prévue pour le début de là 
màriif.estatioo. 

Article 14 , L'ensemble du dossier et les carte~y afférent est consultable 11 /a prefecture du Jura, 

Article 15 ;Ie (ljreCt~urCGlbÎnefdU .Préfet (lu Jura, le Coloriél commandant I.e graWPemeiit 'de 
gendfirmerie duJ\!rij, le Dirècfeur Départemental de. la Cohésion §Qciale et de 1<1 protection des 
paptilations, le Délégué Territorial. de l'Agence Régionale de Santé, je Dirèc;teur Départemental deS 
serylces Incendie è;t secours, le Directeur Départemental du territoire, le Directeur Départemehtalde 
J'.offlce national des forêts èt les maires descommunes:copç~rnées sorit phargés, cilacuh .en ce qui le 
concerne,. de l'exécution du présentarr~té dont copiesèra adressée aux organisateurs .à titre de 
notification. 

ArtiCle 16 : Le présent ::irrêté $era p(lQJiéau Rec~éil des Actes A4mini$tratîfs de la préfécture du 
Jura •. 11 peul faire1'obje! d'un recours graéieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique. auprès du 
ministère de l'IntéfleurbU d'un rècàurs contentieux auprès du tribunaladministratif de Besançon dans 
un délai de deux mois suivant sa"date d~notificètion. 

~',exercJGe d'un recours gracieux ou hiérarchiquo;. prQroge deq"ux mois le délai pour "xercerle 
recours contentieux, 

Le Préfet, 
PO(lrfe Préfet élpar délégation. 

Lesecré!aire.Qénéral, 

RehaûdNURY 

.. 
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FICHE RELATIVE AUX DROiTS ET OBUGATiONS DES SIGNALEURS 

Le signaleur doit être majeur et titulaire d'un permis de conduire en cours de 
validité. 

/1 doit être agréé parle Pr~fet dans le cadre de l'autorisation de la manifestation 
sportive considérée. 

• Son r61e consiste seulement $ signaler aux autres usagers de la route le .. " ' 
passage: d'une course et la priprité qui s'y rattache en vue d'assurer une 
meilleure sécurité. 

, . ," 0 ToutefoIs, il ne" dispose d'aucun pouvoir de police et ne peut en aucun 
cas et d'une quelconque manière s'opposer à la circulation ou· aU ' 
passage d'un usager qui ne ,respecterait pas la priorité donnée à la 
course. En pareille situation, il doit rendre compte immédiatement et 
avec le plus de précision possible à l'officIer ou à l'agent de police 
judicIaire le plus proche, présent sur la course. " 

Le signaleur doit être identifiable par l'usager au moyen d'un brassard marcju~ 
.« co'urse » et doit être en possession d'une copie de l'arrêté autorisant la course. 

1/ facllite manuel/ement la circulation à l'aide d'un pIquet mobile à deux faces 
(modèle K10). Les équIpements sont fournis par l'organisateur. 

Le signaleur "doit être pré,sent et équipé un quart d:heure au moins et une demi­
heure au plus avant le passage théorique de la course . 

• , , L'agrément accordé au sig"nalew peut lui être retiré s'il apparalt qu'il ne s'est pas 
conformé à l'exercice de sa mission. 

, 

1 

1 

·53 





Mairie de 
CHISSERIA 
39240 

ARRETE DE POLICE PORTANT 
REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 

Chemin Rural dit du BourbouiJIon 1 commune de Chisséria 

LE MAIRE 

VU le code de la route, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de la voirie routière, 

\11' • _ __ ..1 _ _ •• __ , 
;; '-' iO ..... ;.,;ue ,UiLi" 

VU la loi 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des ré­
gions, modifiée et complétée par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 07 Janvier 1983, 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre l, huitième partie: signalisalion temporaire) 
approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992, 

VU la demande de la Section Cycliste d'Arinthod 39240; club organisateur le dimanche 5 juillet 2015 d'une 
manche du Trophée Régional des Jeunes Vététistes (TRJV) 

CONSIDERANT que pour permettre le bon déroulement et une meilleure sécurité de cette épreuve spor­
tive, il y a lieu de réglementer la circulatlon sur cette voie communale selon les dispositions suivantes; 

ARRETE 
ARTICLE 1 

La circulation sera temporairement interdite à tous véhicules hors organisation sur le Chemin Rural dit du Bour­
bouillon depuis l'accès au refuge des chasseurs, jusqu'à la Ferme du Bourbouillon; dans les conditions défi­
nies ci-après. Cette réglementation sera applicable du 5 juillet à 0 heure au 5 juillet à 21 heures. 

ARTICLE 2 

La signalisation de l'épreuve sera mise en place, entretenue et déposée, sous contrôle du maire de la commune 
de Chisséria . 

ARTICLE 3 

Le prèsent arrêté fera l'objet d'une publication et d'un affichage selon les règles en vigueur. 
Le maire, 

Le Ueutenant-colonel, Commandant le groupement de Gendarmerie. 

Le bénéficiaire, 

sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont ampliation sera transmise â 
Monsieur Le Préfet du Jura 

Fait à CHISSERIA., le 28 mai 2015 

Le Maire 
Jacques CAL LAND 

ç( 
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direction 
départementale 
des territoires 

Jura 

servIce de ['eau, 
des risques, de 
J'environnement 
et de la forêt 

PREFET DU JURA 

Le Préfet du Jura, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre national du Mérite, 

Arrêté n' <t. '2..-1 
portant modification du territoire de chasse 

de l'Association Communale de Chasse Agréée 
de Choux 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L 422-10, L 422-13, L 422-14, 

Vu l'arrêté préfectoral n' 978 du 27 aoOt 1969 portant agrément de l'AC CA de Choux; 

Vu l'arrêté préfectoral n'1227 du 30 décembre 1968, fixant la liste des terrains devant être 
soumis à l'action de l'ACCA de Choux; 

Vu l'arrêté préfectoral N' 2014115-0001 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
signature à M. le directeur départemental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT n' 2015-137 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M.le 
directeur départemental des territoires; 

Vu les dossiers reçus les 22 décembre 2014, 29 décembre 2014, .. 13 janvier 2015"\'1..;18 
janvier 2015 par lesquels Monsieur FOUREIX Maurice et Messielurs PERRIER-CORNET 
Michel, Jacques et Claude, font oppcsition au droit de chasse au titre de l'article L 422.10-5' 
du code de l'environnement sur un territoire sis sur la commune de Choux; 

Vu l'absence de réponse du président de l'ACCA dans les 2 mols suivant la réception du 
courrier émis par la direction départementale des territoires du Jura le 13 février 2015 
(réceptionné le 18 février 2015) ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1": l'arrêté préfectoral n'1227 du 30 décembre 1968, fixant la liste des terrains 
devant être soumis à l'action de l'ACCA de Choux est modifié comme suit: 

A compter du 27 aoOI 2015, les parcelles suivantes, d'une superficie de 25 ha (dont 1'3 ha 
chassables) sont exclues du territoire de chasse de l'ACCA de Choux: 

section parcelles Superficie à déduire 
du territoire de 

chasse 

B 878 25 ha dont (13 ha 

ZE 66,72,73,74, 75, 76, 
chassables) 



Article 2 : Le territoire en opposition devra être signalé-de manière apparente sur le terrain, 
par les soins du propriétaire. 

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 
pendant au moins 15 jours dans la commune de Choux; 

Article 4: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfecture 
du Jura, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou être déféré 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de 
délai. 

Article 5: Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le direeleur départemental des 
territoires du Jura, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la 
faune sauvage, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté 
dont une copie sera envoyée à la fédération départementale des chasseurs du Jura, au 
Maire de la commune de Choux au président de l'ACCA de Choux, à Monsieur FOUREIX 
Maurice et Messieurs PERRIER-CORNET Michel, Jacques et Claude 

Lons-le-Saunier, le 
16 JUIN 2015 

Pour le Préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des territoires 

et par subdélégation, 
La chef du service de l'eau, des risques, 

de l'environnement et de la forêt. 

19W
f) 

Johanna DONVEZ 



direction 
départementale 
des territoires 

Jura 

service de l'eau, 
des risques, de 
l'environnement 
et de la forêt 

Le Préfet du Jura, 

FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté n' 'Z. 2. (., 
portant modification du territoire de chasse 

de l'Association Communale de Chasse Agréée 
d'Arbois 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre National du Mérite, 

Vu le code de l'environnement et notamment/es articles L 422-1 0, L 422-13, L422-15 et R 
An,., 1"" n A"'n 1"" • 
'+':'':'~'''':'I n. ~t.:;."'~"''''' 1 

Vu l'arrêté Préfectoral n' 104 du 10 février 1969 pariant agrément de l'ACCA d'Arbois; 

Vu les arrêtés préfectoraux n' 1091 du 6 décembre 1968, n' 160 du 1" mars 1976, 2005-
62 du 21 février 2005et 2011-82 du 21 mars 2011 fixant la liste des terrains devant être 
soumis à l'action de l'ACCA d'Arbois; 

Vu l'arrêté préfectoral N' 2014115-0001 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
signature à M. le directeur départemental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT n' 2015-137 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M.le 
directeur dépariemental deslerritoires ; 

Vu le dossier du 14 janvier 2015, par lequel Monsieur Patrick LORANGE, Maire de la 
commune de Villette les Arbois, demande le rattachement de parcelles sises sur le 
territoire communal d'Arbois au territoire de chasse de l'ACCA de Villette les Arbois au titre 
de l'article L 422.12 du Code de l'environnement; 

Vu l'absence de courrier du président de l'ACCA d'Arbois en réponse à la demande d'avis 
envoyée par la DDT du Jura le 13 février 2015 réceptionné le 17 février 2015 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE: 

Article 1": le territoire de chasse de l'ACCA d'Arbois, tel qu'il a été défini dans les arrêtés 
préfectoraux n' 1091 du 6 décembre 1968, n' 160 du 1" mars 1976, 2005-62 du 21 février 
2005et 2011-82 du 21 mars 2011 fixant la liste des terrains devant être soumis à l'action 
de l'ACCA de Arbois, est modifié comme suit : 

A compter du 25 Juillet 2015, les territoires désignés ci-après sont exclus du territoire de 
chasse de l'ACCA d'Arbois. 

- r -_.- .- ------.. . .. --,----
commune section Parcelles surfaces 
~~~4-~~~---~~----. 

Arbois ZH 49,50,54,62,63,65,66,69 à 80, 83 12 ha 39 a 90 ca 

f--_Z_K_+1_à_7-.:.,_70, 72,133: 134 i 17 ha 28 a 40 ca 
---~. 

ZP 5 à 16, 18, 19, 21,44,49,5026 ha 17 a 40 ca 

tot';-I 'l' 55·ha 85 a 57 ca 
(dont 51 ha 67 a 36 ca 
chassables) ___ -L_ ~ ___ ~ ~ .. __ . 



Article 2 : le territoire en opposition devra être signalé de manière apparente sur le terrain 
par les soins du propriétaire, 

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 
pendant au moins 15 Jours dans la commune de Arbois. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfecture 
du Jura, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou être déféré 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de 
délai. 

Article 5: Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des 
territoires du Jura, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de 
la faune sauvage, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera envoyée à la fédération départementale des chasseurs du 
Jura,au maire de la commune d'Arbois au président de l'ACCA d'Arbois et au Maire de la 
commune de Villette les Arbois, 

Lons-le-Saunier, le 16 JUIN 1015 

Pour le Préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des territoires 

et par subdélégation, 
la chef du service de l'eau, des risques, 

de l'environnement et de la forêt. 

Johanna Donvez 

(X:J 



Direction 
départementale 
des Territoires 

Jura 

Service de l'eau, 
des risques, de 
l'environnement 
et de la forêt 

Le Préfet du Jura, 

LfI1,rt# • Égulltl • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté n" '1. '2. 1.... 
portant modification du territoire de chasse 

de l'Association Communale de 
Chasse Agréée de Monay 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L 422-10, L 422-13, L 422-14, 
L 422-15 et R 422-52, R 422-53 ; 

Vu l'arrêté Préfeeloral n" 986 du 27 août 1969 portant agrément de l'ACCA de Monay; 

Vu l'arrêté préfectoral n"1261 du 30 décembre 1968 fixant la liste des terrains devant être 
soumis à l'action de l'ACCA de Monay; 

Vu l'arrêté préfectoral N" 2014115-0001 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
signature à Monsieur le directeur départemental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT n" 2015-137 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M. le 
directeur départemental des territoires; 

Vu le dossier du 20 novembre 2014, par lequel M. Daniel BARBE fait opposition au droit de 
chasse au titre de l'article L 422.10-5" du code de l'environnement sur un territoire sis sur 
la commune de Monay; 

Vu l'absence de réponse du président de l'ACCA dans un délai de 2 mois suivant la date 
de réception du courrier émis par la direction départementale des territoires du Jura le 11 
mars 2015 (réceptionné le 12 mars 2015); 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE: 

Article 1": Le territoire de chasse de l'ACCA de Monay, tel qu'il a été défini par l'arrêté 
préfectoral n"1261 du 30 décembre 1968 fixant la liste des terrains devant être soumis à 
l'action de l'ACCA de Monay, est modifié comme suit: 

A compter du 27 aoOt 2015, la parcelle ze 20 d'une superficie de 7 ha 23 a ( don! 4 ha 
98a) est exclue du territoire de chasse de l'ACCA de Monay. 

Article 2: Le territoire en opposition devra être signalé de manière apparente sur le 
terrain, par les soins du propriétaire. 

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché' 
pendant au moins 15 jours dans la commune de Monay. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfecture 
du Jura, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou être déféré 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de 
délai. 



Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des 
territoires du Jura, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de 
la faune sauvage, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera envoyée à la fédération départementale des chasseurs du Jura, 
au Maire de la commune de Monay, au président de l'ACCA de Monay et à M. Daniel 
BARBE. 

Lons-le-Saunier, le 

16 JUIN 2015 

Pour le Préfet et par délégation, 
pour le direcleur départemental des territoires 

et par subdélégation, 
La chef du service de l'eau, des risques, 

de l'environnement et de la forêt. 

Johanna DONVEZ 



Direction des collectlvités territoriales 
et des moyens de l'Etat 
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PRÉFÈT DU JURA 

Arrêté portant modification du périmètre du syndicat 
intercommunal à vocation unique (SIVU) « La 

Nounourserie )) 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la légion d'Honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-18; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 2015012-0002 du 12 janvier 2015 autorisant la création du SIVU «La 
Nounourserie » 

Vu la délibération du conseil municipal de Montmirey-le-Château du 6 mars 2015 demandant son 
adhésion au. SIVU ({ La Nounourserie» ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Pointre du 1 0 février 2015 demandant son adhésion au 
SIVU ({ La Nounourserie » ; -

Vu les délibérations du comité syndical du SIVU ({ La Nounourserie» du 14 mars 2015 acceptant 
l'adhésion des communes de Montmirey-le-Château et Pointre; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes membres de Frasne-les-Meulières (5 
juin 2015), Moissey (26 mai 2015), Offlanges (7 mai 2015) et Peintre (15 avril 2015) favorables aux 
demandes d'adhésion des communes de Montmirey-le-Château et Pointre; 

Considérant que les conditions sont réunies pour procéder à la modification du périmètre SIVU « La 
Nounourserie)} ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire général de la Préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1er: Sont autorisés l'adhésion des communes de Montmirey-le-Château et Pointre. 

Le SIVU ({ La Nounourserie » est donc composé des communes suivantes: 

- Frasne-les-Meulières, Moissey, Montmirey-le-Château, Offlanges, Peintre et Pointre. 

PREFECTURE OU JURA· 5, rue de fa Préfecture· 39030 LON$.-LE..sAUN1ER CEDEX- 'il' : 03 64 8a 84 00 -lEI: vrnfecturc®jllm gm!\' ft 
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Article 2 : Les communes de Montmirey-le-château et Pointre seront représentés chacune au sein 
du comité syndical par un délégué titulaire et un délégué suppléant. 

Article 3 : Le Secrétaire général de la Préfecture du Jura, le sous-préfet de Dole, la présidente du 
SIVU « La Nounourserie », les maires des communes membres du syndicat sont chargés, cnacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Jura et dont une copie sera adressée au Directeur départemental des 
Finances Publiques . 

.... ·ALons"le-'Saunier, le· ··1 ÔJUINZ015·· 

Le Préfe~ 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Génér,!l, 

Renaud NURY 

• 



direction 
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RÉPUBLlQUE FRANÇAISE 
PREFET DU JURA 

Arrêté n' 2015-06-15-3 
Étude d'aménagement foncier - Commune de Plasne 

arrêté autorisant les personnes chargées des opérations 
à pénétrer dans les propriétés 

Le Préfet du Jura, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre National du Mérite, 

Vu le code rural et notamment son article L 121-1, 

Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par 
l'exécution de travaux publics, 

Vu la demande du président du conseil général du Jura en date du 16 mars 2015, 

Considérant que pour réaliser une étude d'aménagement du territoire de la commune de Plasne 
conformément aux dispositions prévues par l'article L 121-1 du code rural, il pourra être 
nécessaire de pénétrer dans des propriétés privées, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1 er : 

Les agents du Département du Jura et toute personne mandatée par lui pour la réalisation de 
l'étude d'aménagement foncier de la commune de Plasne, sont autorisés, pour une durée de 
trois ans à compter de la date du présent arrêté, à pénétrer dans les· propriétés publiques ou 
privées, sur la-commune de Plasne, dans les conditions prévues par l'article 1 er de la loi du 
29 décembre 1892 précitée. 

Les chargés de mission pourront procéder à toutes opérations requises pour: 

Article 2 : 

analyser l'état initial du site et de son environnement, notamment paysager; 
élaborer toutes recommandations utiles à la mise en oeuvre de l'opération 
d'aménagement; 
déterminer et justifier le choix de l'aménagement foncier et de son périmètre. 

Les agents et personnes mentionnés à l'article 1 devront être porteurs d'une attestation 
nominative les habilitant à pénétrer dans les propriétés publiques ou privées. 

Conformément aux dispositions de la loi du 29 décembre 1982, l'introduction des agents du 
département du Jura ou des particuliers à qui elle délègue ses droits, ne peut être autorisée à 
l'Intérieur des maisons d'habitation; dans les autres propriétés closes elle ne peut avoir lieu que 
cinq jours après nottfication au propriétaire, ou en son absence, au gardien de la propriété. 

Article 3 : 

Toute Infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
réglements en vigueur. 



Article 4: 

Le présent arrêté est affiché à la mairie de la commune de Plasne au moins dix jours avant, et 
doit être représenté à toute réquisition. 

Article 5 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des territoires, le 
président du conseil départemental du Jura sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté dont un extrait sera publié au recueil des actes administratifs et 
dont copie sera adressée pour affichage à Monsieur le maire de la commune de Plasne. 

Voies et délais de recours 

Recours contentieux: 
Tribunal administratif de Besançon' 

30, rue Cherles Nodier 
26 044 BESANCON Cedex 

Lons-le-Saunier, le 1 5 JUIN 2015 
Pour le Préfat et par dé!êgallorl,e Préfet 

RenaUd NURY 
\' 

Ainsi que' prévu à l'article L214-10 du code de l'environnement, la présente décision peut être 
déférée à la juridiction administrative (tribunal administratif de Besançon) dans les conditions 
prévues à l'article R. 514-3-1 du même code à savoir: 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes Intéressées ou leur 
groupement, en raison des Inconvénients ou des dangers que le fonctionnement 
de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 
511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces 
décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six 
mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours 
continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en 
service; 

par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle la décision leur a été notifiée. 
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Service de l'eau, des risques, de 
l'environnement e1 de la fOTêt 

Arrêté n' 'l. o.A5 ~ 0 , ~.A. S ~ 4-
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PREFET DU JURA 

AMÉNAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER 
COMMUNE D'ENTRE-DEUX-MONTS 

Arrêté définissant les prescriptions 
relatives à l'aménagement foncier, agricole et forestier 

de la commune d'Entre-deux-Monts 

Le Préfet du Jura, 
Chevalier de la légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu le titre Il du livre 1 du code rural (parties législative et réglementaire) ; 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L 211-1, L 214-1 et suivants et R 214-1 ; 

Vu la loi n' 93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE) approuvé le 
17 décembre 2009 ; 

Vu l'étude d'aménagement prévue à l'article L 121-1 du code rural et réalisée conformément aux dispositions de l'article 
R 121-20 du code rural, en ce qui concerne les recommandations pour la détermination et la conduite des opérations 
quant à la prévention des risques naturels relatifs notamment à l'érosion des sols, à l'équilibre de la gestion des eaux, à 
!a préservation des espaces naturels remarquables ou sensibles, des paysages et des habitats des espèces protégées 
ainsi qu'à la protection du patrimoine rural; 

Vu les propositions de prescriptions émises, en application de l'article L 121-14 et l'article R 121-20-1 du code rural, par 
la commission communale d'aménagement foncier de la commune de Entre-Deux-Monts lors des séances du 
1er juillet 2014 et du 16 décembre 2014; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture; 

ARRETE: 

Article 1,- Les prescriptions déterminées par l'article 2 du présent arrêté s'appliquent au périmètre d'étude proposé par 
la commission communale d'aménagement foncier (CCAF), dans le cadre des opérations d'aménagement foncier 
agricole et forestier sur la commune de ENTRE-DEUX-MONTS. 

Ce périmètre est défini par le plan annexé au procès-verbal de la séance de la CCAF de Entre-Deux-Monts du 
1er juillet 2014 susvisée, auquel s'ajoutent les parcelles définies lors de la séance de la CCAF de Entre-Deux-Monts du 
16 décembre 2014 susvisée, . . 

Les prescriptions du présent arrêté sont relatives au projet parcellaire et au programme de travaux connexes, 

Article 2,- Prescriptions d'ordre réglementaire: 

2-1 évaluation environnementale 

Les éléments contenus dans l'étude faisant l'objet des prescriptions devront pouvoir être intégrés dans l'étude d'impact 
relative aux opérations d'aménagement foncier, en application des dispositions de l'article R122-5 du code de 
l'environnement. 

La démarche d'évaluation environnementale dite « éviter-réduire-compenser» ou ERC devra être mise en oeuvre dans 
ce cadre. 

Pour illustrer cette démarche et rendre claires les analyses à développer dans ce cadre, il conviendra de faire figurer 
dans l'étude d'impact une superposition de l'avant-programme de travaux connexes avec les cartographies des cours 
d'eau et des zones humides recensées sur la commune de façon à avoir une vision directe des zones qui pourraient être 
problématiques. Cette prescription sera étendue à tout type de zonage de protection/connaissance susceptible d'être 
affecté par les travaux, notamment les sites Natura 2000 et les captages d'alimentation en eau potable. 



L'étude d'impact fera l'objet d'un avis de l'autorité compétente en matière d'environnement ou «autorité 
environnementale », préalablement à l'enquête publique dlilgentée en vertu des articles R123-1 et suivants du code de 
l'environnement. Les informations et les outils nécessaires pour mener à bien ceUe évaluation figurent sur le site internet 
de la DREAL de Franche-Comté. 

2-2 évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 

Le projet est soumis à étude d'impact. Il devra donc faire l'objet d'une évaluation des Incidences sur les sites 
Natura 2000 en vertu des articles R414-19 et suivants du code de l'environnement. Cette évaluation des incidences 
pourra être un chapitre dédié de l'étude d'Impact ou un volet séparé. Elle devra respecter les modalités prévues par 
l'article R414-23 du code de l'environnement. 

Elle devra porter sur les habitats et les espèces ayant permis de délimiter et de désigner les sites Natura 2000 les plus 
proches ou inclus dans le périmètre de l'aménagement foncier, susceptibles d'être affectés par le projet d'aménagement. 

1/ conviendra d'associer l'opérateur du site Natura 2000 présent sur le site Natura 2000 le plus en amont possible lors de 
l'élaboration de l'étude d'Impact. Les Informations et les outils nécessaires à cette évaluation, notamment un formulaire­
type, figurent sur le site internet de la DREAL de Franche-Comté. 

2-3 orientations, plans, schémas et programmes à prendre en compte 

Les milieux naturels remarquables (ZNIEFF, Natura 2000, zones humides, etc.) doivent être pris en compte par 
l'aménagement foncier. 

Les opérations d'aménagement foncier ainsi que les travaux connexes devront Intégrer la préservation de la faune et de 
la flore, en respectant notamment les orientations régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de 
ses habitats dans la région Franche-Comté (ORGCFSH approuvées en 2005). 

Le projet d'aménagement devra être compatible avec le SDAGE Rhône Méditerranée. L'étude d'Impact devra démontrer 
cette compatibilité sans amblgüité : les modalités de la gestion de l'eau devront respecter les orientations fondamentales 
du SDAGE ainsi que les dispositions spécifiques de mise en oeuvre, notamment concernant le principe de non 
dégradation des masses d'eau, de prise en compte des zones humides, de préservation des milieux aquatiques et de la 
biodiversité associée, de restauration de la mobilité des cours d'eau ainsi que de prise en compte des risques 
d'inondations. Le SDAGE est en cours de révision à la date du présent arrêté. Il conviendra de démontrer la compatibilité 
du projet d'aménagement avec le SDAGE en vigueur au moment du dépôt de l'étude d'impact. 

De nombreuses espèces de faune et de flore ainsi que leurs habitats sont protégés en France. Il conviendra d'en tenir 
compte, notamment au regard des termes des articles L411-1 et suivants du code de l'environnement. 

Les zones humides qui figurent sur les inventaires mis en ligne sur internet, présentés à l'article 2-5 du présent arrêté, 
ainsi que les cours d'eau répertoriés dans le cadre de l'arrêté préfectoral de cartographie des cours d'eau du Jura, ne 
peuvent prétendre à l'exhaustivité, mais sont un outil de connaissance que le porteur de projet devra conforter, en 
fonction des travaux envisagés, par des Inventaires d'un niveau approprié. 

2-4 Milieu naturel et paysages: prescriptions détaillées 

La ripisylvedes cours d'eau artificiels ou naturels, temporaires ou permanents, devra être conservée, tout comme les 
bosquets, hales, arbres isolés, vergers et prairies. 

La conservation d'une trame bocagère est indispensable à la préservation des paysages et des milieux naturels, ainsi 
que de la faune et de la fiore. Ils convient de rappeler également que les éléments de ce patrimoine végétal qui seront 
conservés devront être suffisamment connectés entre eux pour permettre de sauvegarder localement, voire de conforter 
un « réseau écologique » favorable à la biodiversité. 

Les éléments de la trame verte et bleue présentant un Intérêt écologique fort, au terme de l'analyse menée dans le cadre 
de l'étude d'impact, devront être préservés. 

Le dessin du parcellaire et du réseau de voirie devra s'appuyer sur la trame végétale existante. En cas d'élargissement 
de chemin, le nouveau tracé s'attachera à respecter la végétation riveraine (haies, arbres isolés). 

Les vergers et prés-vergers devront être préservés ou, en cas de nécessité liée au projet d'aménagement, faire l'objet de 
plantations compensatoires. Le cas échéant, les essences et variétés looales seront privilégiées. 

Outre les arbres fruitiers localement présents, il y a lieu de préserver le petit patrimoine susceptible d'être associé aux 
méthodes de cultures extensives locales (murs de pierres sèches dits « murgers », abris, etc.). Les vergers et le 
patrimoine lithique sont en effet autant d'éléments qui contribuent à la qualité des paysages mais aussi à la biodlversité 
(avifaune, insectes et Invertébrés, reptiles). 



L'étude préalable réalisée par le conseil départemental du Jura, maître d'ouvrage de l'aménagement foncier, a dressé: 

• les listes des éléments végétaux dont la préservation est nécessaire, souhaitable, ou dont la suppression est 
possible, sur le périmètre d'aménagement foncier; 
• la carte des actions à mener pour assurer une bonne prise en compte de l'environnement par l'aménagement 
foncier; 
• la carte des milieux naturels présents dans le périmètre de l'aménagement foncier. 

Ces éléments figurent sur la carte annexée au présent arrêté, sous le titre ({ prescriptions environnementales ». 
Il conviendra de prendre en compte ces éléments dans les analyses menées dans le cadre de l'étude d'Impact. 

2-5 - Gestion de l'eau: prescriptions détaillées 

Tout aménagement susceptible de provoquer l'apparition ou d'aggraver les conséquences d'écoulements est à éviter ou 
doit faire l'objet de mesures correctives ou compensatoires sur l'ensemble du périmètre d'aménagement foncier, et plus 
spécialement au niveau des zones présentant des risques particuliers de ruissellement et d'érosion, en raison 
notamment de la nature des sols, des conditions de leur occupation, de la faible présence de couverture végétale et de 
hales, de leur déclivité ou des pratiques agricoles. 

Le pétitionnaire veillera particulièrement à ne pas aggraver les conséquences d'écoulements sur la commune de Rosay 
et notamment les conséquences sur l'érosion des sols. 

Il conviendra d'éviter les travaux conduisant à l'artificialisation des cours d'eau. 

Les prescriptions suivantes seront applicables dans le cas général ou en cas de modification des écoulements: 

• le maintien des couvertures végétales permanentes, arbustives ou herbagères, sur les secteurs présentant des 
risques d'érosion et de ruissellement; 
• la conservation des espaces boisés, boisements linéaires, haies et plantations d'alignements, talus présentant 
un intérêt au plan hydraulique; 
• la préservation de surfaces en herbe et/ou boisées en bordure de cours d'eau ou de fossés, ainsi qu'en fond de 
thalweg (bandes enherbées) ; 
• dans les zones agricoles, la conservation ou l'amélioration de l'orientation du parcellaire sur les versants de 
façon à ce que la plus grande longueur de parcelle et le sens de labour soient perpendicula'lre à la pente; 
• la conservation des zones humides et le maintien du caractére inondable de toutes les surfaces situées dans les 
zones d'expansion des crues. 

L'étude préalable insiste sur la nécessaire préservation des zones humides. Les zones humides de plus de un hectare 
ont été répertoriées par les services de la direction régionale de l'environnement de Franche-Comté. Par ailleurs, une 
cartographie des zones humides de moins de un hectare a été réalisée par la fédération départementale des chasseurs 
du Jura (FDCJ). 

A titre d'information, un inventaire des zones humides connUes sur le territoire communal est disponible sur le site 
http://www.zones-humides-jura.com/cartographie.htm. Il conviendra de dresser un inventaire exhaustif des zones 
humides sur le territoire communal. Ces zones devront en priorité être préservées dans le cadre de l'aménagement 
foncier et du programme de travaux connexes. 

Les terres basses en fond de vallon ou de vallée ainsi que les annexes hydrauliques des cours d'eau ont un rôle tampon 
pour l'expansion et la régulation des crues et se distinguent par leur intérêt écologique. 

Si la conduite des opérations rend nécessaire la suppression d'espaces boisés, de boisements linéaires, de haies, de 
plantations d'alignement, d'espaces herbagers, de zones humides ou de talus présentant un intérêt au plan de la gestion 
de l'eau, les Incidences de ces suppressions devront être analysées dans le cadre de l'étude d'impact et faire l'objet de 
mesures adaptées (dites « éviter-réduire-compenser 1». Ces mesures s'inscriront dans le programme de travaux 
connexes arrêté par la commission communale d'aménagement foncier. Les emprises correspondantes seront 
Identifiées sur le nouveau plan parcellaire. 

La plantation de haies et la création de dispositifs d'infiltration ainsi que la mise en place d'aménagements destinés à 
ralentir l'écoulement des eaux seront privilégiés sur les zones présentant des risques particuliers de ruissellement et/ou 
d'érosion. 

Les travaux sur les cours d'eau sont soumis, selon leur importance, à déclaration ou autorisation au titre de la législation 
sur l'eau (articles R214-1 et suivants du code de l'environnement). La création, modification ou suppression de tout 
fossé, toute intervention sur un cours d'eau ou un ouvrage hydraulique devra faire l'objet d'une évaluation de l'impact de 
ces travaux sur les écoulements, et le cas échéant fixer les mesures compensatoires à prévoir, notamment au regard 
des dispositions du SDAGE, au moment des études et des demandes d'autorisations. 

Deux cours d'eau structurent le territoire de la commune: le Quénot et la Lemme. La cartographie des cours d'eau, 
définie par arrêté préfectoral, figure sur le site internet de la DDT du Jura. 



L'Ain et l'ensemble de ses affluents, dont la Lemme eUe Quénot, sont classés en classés en IIst61, au titre du l' du 
1 de l'article L214-17 du code de l'environnement. Sur ces cours d'eau, aucun nouvel obstacle ne peut être construit, afin 
de préserver les continuités écologiques. 

Les propositions d'actions dans le cadre de l'aménagement foncier devront être compatibles avec les autres 
programmes mis en oeuvre dans le domaine des milieux aquatiques. 

L'aménagement foncier devra prendre en compte les objectifs de gestion équilibrée de la ressource en eau, d'atteinte du 
bon état écologique des cours d'eau et de préservation des espèces inféodées aux milieux aquatiques. Le programme 
de travaux connexes devra être compatible avec le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin 
Rhône Méditerranée (SDAGE). L'aménagement foncier s'efforcera également de respecter l'espace de mobilité des 
cours d'eau s'il existe. 

Le fonctionnement hydrologique et biologique des cours d'eau ne devra connaître qu'un minimum de perturbation. 
Toutes les solutions alternatives favorisant la préservation des milieux seront recherchées de façon à éviter sur les cours 
d'eau des travaux tels que des recallbrages, des curages, des drainages, des remblais dans le lit, etc. De même 
l'enlèvement des embâcles ne doit pas être systématique et de fréquence trop régulière. En effet ces derniers ont une 
fonction écologique indéniable et peuvent contribuer notamment à la protection de zones habitées contre les crues en 
favorisant les débordements dans les parties amont non habitées et en participant à écrêter les crues à l'aval. 

Il Y a lieu de rappeler que le réseau hydrographique et les zones humides doivent s'Inscrire dans le réseau écologique 
précédemment évoqué constituant ainsi une « trame verte et bleue» propice à la biodiversité. 

2-6 - autres prescriptions 

Les opérations d'aménagement foncier ainsi que les travaux connexes devront tenir compte des itinéraires existants ou 
en projet, inscrits au plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnés. 

Les liaisons dites « douces» destinées aux déplacements des piétons, randonneurs, cycles devront être Intégrées au 
projet. 

Article 3 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Article 4: Le présent arrêté est transmis au président du conseil général, au maire de chacune des communes 
concernées par le projet d'aménagement foncier, à la commission communale d'aménagement foncier. 
Le présent arrêté sera affiché pendant quinze jours au moins dans la mairie de Entre-Deux-Monts. 
Il sera inséré au recueil des actes administratifs de l'état dans le département. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des territoires, le président du 
conseil départemental, le président de la commission communale d'aménagement foncier de Entre-Deux-Monts sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Lons-le-Saunier, le 15 JUIN 2015 

Le Préfet, 

Pour le e ar délégation, 
Secrétaire 

Renaud"NURY 
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PREFET DU JURA 

AMÉNAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER 
COMMUNE DE ROSAY 

Arrêté définissant les prescriptions 
relatives à l'aménagement foncier, agricole et forestier 

de la commune de Rosay 

Le Préfet du Jura, 
Chevalier de la LégIon d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu le titre Il du livre 1 du code rural (parties législative et réglementaire) ; 

VII lA code de PBnV!ronnem~:m1, et not8mment ses 8.rtic!e~ L 211-1 j L 214-1 et eu!'!ont~ ct R 214-1 ; 

Vu la loi n' 93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE) approuvé le 
17 décem bre 2009 ; 

Vu l'étude d'aménagement prévue à l'article L 121-1 du code rural et réalisée conformément aux dispositions de l'article 
R 121-20 du code rural, en ce qLii concerne les recommandations pour la détermination et la conduite des opérations 
quant à la prévention des risques naturels relatifs notamment à l'érosion des sols, à l'équilibre de la gestion des eaux, à 
la préservation des espaces naturels remarquables ou sensibles, des paysages et des habitats des espèces protégées 
ainsi qu'à la protection du patrimoine rural; 

Vu les propositions de prescriptions émises, en application de l'article L 121-14 et l'article R 121-20-1 du code rural; par 
la commission communale d'aménagement foncier de la commune de ROSAY lors des séances du 3 juillet et du 
16 décembre 2014; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture; 

ARRETE 

Article 1": Les prescriptions déterminées par l'article 2 du présent arrêté s'appliquent au périmètre d'étude proposé par 
la commission communale d'aménagement Foncier (CCAF), dans le cadre des opérations d'aménagement foncier 
agricole et forestier sur la commune de ROSAY. 

Ce périmètre est défini par le plan annexé au procès-verbal de la séance de la CCAF de Rosay du 3 juillet 2014 
susvisée, auquel s'ajoutent les parcelles définies lors de la séance de la CCAF de Rosay du 16 décembre 2014 
susvisée. 

Les prescriptions du présent arrêté sont relatives au projet parcellaire et au programme de travaux connexes. 

Article 2 : Prescriptions d'ordre réglementaire: 

2-1 évaluation environnementale 

Les éléments contenus dans l'étude faisant l'objet des prescriptions devront pouvoir être intégrés dans l'étude d'im pact 
relative aux opérations d'aménagement foncier, en application des dispositions de l'arflcle R122-5 du code de 
l'environnement. 

La démarche d'évaluation environnementale dite « éviter-réduire-compenser J> ou ERC devra être mise en oeuvre dans 
ce cadre. 

Pour illustrer cette démarche et rendre claires les analyses à développer dans ce cadre, il conviendra de faire figurer 
dans l'étude d'impact une superposition de l'avant-programme de travaux connexes avec les cartographies des cours 
d'eau et des zones humides recensées sur la commune de façon à avoir une vision directe des zones qui pourraient 
être problématiques. Cette prescription sera étendue à tout type de zonage de protection/connaissance susceptible 
d'être affecté par les travaux, notamment les sites Natura 2000 et les captages d'alimentation en eau potable. 
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l'environnement et de la forêt 

PREFET DU JURA 

AMÉNAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET FORESTIER 
COMMUNE DE ROSAY 

Arrêté définissant les prescriptions 
relatives à l'aménagement foncier, agricole et forestier 

de la commune de Rosay 

Le Préfet du Jura, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu le titre Il du livre 1 du code rural (parties législative et réglementaire) : 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L 211-1, L 214-1 et suivants et R 214-1 ; 

Vu la 101 n' 93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages: 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE) approuvé le 
17 décembre 2009; 

Vu l'étude d'aménagement prévue à l'article L 121-1 du code rural et réalisée conformémenlaux dispositions de l'article 
R 121-20 du code rural, en ce qui concerne les recommandations pour la détermlhation et la conduite des opérations 
quant à la prévention des risques naturels relatifs notamment à l'érosion des sols, à l'équilibre de la gestion des eaux, à 
la préservation des espaces naturels remarquables ou sensibles, des paysages et des habitats des espèces protégées 
ainsi qu'à la protection du patrimoine rural; 

Vu les propositions de prescriptions émises, en application de l'article L 121-14 et l'article R 121-20-1 du code rural, par 
la commission communale d'aménagement fonCier de la commune de ROSAY lors des séances du 3 juillet et du 
16 décembre 2014 : 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture; 

ARRETE 

Article 1"': Les prescriptions déterminées par l'article 2 du présent arrêté s'appliquent au périmètre d'étude proposé par 
la commission communale d'aménagement Foncier (CCAF), dans le cadre des opérations d'aménagement foncier 
agricole et forestier sur la commune de ROSAY. 

Ce périmètre est défini par le plan annexé au procès-verbal de la séance de la CCAF de Rosay du 3 juillet 2014 
susvisée, auquel s'ajoutent les parcelles définies lors de la séance de la CCAF de Rosay du 16 décembre 2014 
susvisée. 

Les prescriptions du présent arrêté sont relatives au projet parcellaire et au programme de travaux connexes. 

Article 2 ; Prescriptions d'ordre réglementaire: 

2-1 évaluation environnementale 

Les éléments contenus dans l'étude faisant l'objet des prescriptions devront pouvoir être Intégrés dans l'étude d'impact 
relative aux opérations d'aménagement foncier, en application des dispositions de l'article R122-5 du code de 
l'environnement. 

La démarche d'évaluation environnementale dite « éviter-réduire-compenser » ou ERC devra être mise en oeuvre dans 
ce cadre. 

Pour illustrer cette démarche et rendre claires les analyses à développer dans ce cadre, il conviendra de faire figurer 
dans l'étude d'impact une superposition de l'avant-programme de travaux connexes avec les cartographies des cours 
d'eau et des zones humides recensées sur la commune de façon à avoir une vision directe des zones qui pourraient 
être problématiques. Cette prescription sera étendue à tout type de zonage de protection/connaissance susceptible 
d'être affecté par les travaux, notamment les sites Natura 2000 et les captages d'alimentation en eau potable. 



L'étude d'impact fera l'objet d'un avis de l'autorité compétente en matière d'environnement ou ({ autorité 
environnementale », préalablement à l'enquête publique diligentée en vertu des articles R123-1 et suivants du code de 
l'environnement. Les informations et les outils nécessaires pour mener à bien cette évaluation figurent sur le site 
internet de la DREAL de Franche-Comté. 

2-2 évaluation des Incidences sur les sites Natura 2000 

Le projet est soumis à étude d'impact. 1/ devra donc faire l'objet d'une évaluation des Incrdences sur les sites Natura 
2000 en vertu des articles R414-19 et suivants du code de l'environnement. Cette évaluation des incidences pourra être 
un chapitre dédié de l'étude d'impact ou un volet séparé. Elle devra respecter les modalités prévues par l'article 
R414-23 du code de l'environnement. 

Elle devra porter sur les habitats et les espèces ayant permis de délimiter et de désigner les sites Natura 2000 les plus 
proches ou inclus dans le périmètre de l'aménagement foncier, susceptibles d'être affectés par le projet 
d'aménagement. 

Il conviendra d'associer l'opérateur du site Natura 2000 présent sur le site Natura 2000 le plus en amont possible lors de 
l'élaboration de l'étude d'impact. Les informations et les outils nécessaires à cette évaluation, notamment un formulaire­
type, figurent sur le site internet de la DREAL de Franche-Comté. 

2--3 orientations, plani:i. 5ch-én"iôS ôt Ur\JûfarnrileS il Qîendre en compte 

D'une manière générale, les milieux naturels remarquables (ZNIEFF, Natura 2000, zones humides, etc ... ) doivent être 
pris en compte par l'aménagement foncier. 

Les opérations d'aménagement foncier ainsi que les travaux connexes devront intégrer la préservation de la faune et de 
la fiore, en respectant notamment les orientations régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de 
ses habitats dans la région Franche-Comté (ORGCFSH approuvées en 2005). 

Le projet d'aménagement devra être compatible avec le SDAGE Rhône Méditerranée. L'étude d'impact devra démontrer 
cette compatibilité sans ambigUité : les modalités de la gestion de l'eau devront respecter les orientations 
fondamentales du SDAGE ainsi que les dispositions spécifiques de mise en oeuvre, notamment concernant le principe 
de non dégradation des masses d'eau, de prise en compte des zones humides, de préservation des milieux aquatiques 
et de la biodiversité associé, de restauration de la mobilité des cours d'eau ainsi que de prise en compte des risques 
d'inondations. Le SDAGE est en cours de révision à la date du présent arrêté. Il conviendra de démontrer la 
compatibilité du projet d'aménagement avec le SDAGE en vigueur au moment du dépôt de l'étude d'impact. 

De nombreuses espèces de faune et de flore ainsi que leurs habitats sont protégés en France. II conviendra d'en tenir 
compte, notamment au regard des termes des articles L411-1 et suivants du code de l'environnement. 

Les zones humides qui figurent sur les inventaires mis en ligne sur internet, présentés à l'article 2-5 du présent arrêté, 
ainsi que les cours d'eau répertoriés dans le cadre de l'arrêté préfectoral de cartographie des cours d'eau du Jura, ne 
peuvent prétendre à l'exhaustivité, mais sont un ouUl de connaissance que le porteur de projet devra conforter, en 
fonction des travaux envisagés, par des inventaires d'un niveau approprié. 

24 - Milieu naturel et paysages: preSCriptions détaillées 

La ripisylve des cours d'eau artificiels ou naturels, temporaires ou permanents, devra être conservée, tout comme les 
bosquets, haies, arbres isolés, vergers et prairies. 

La conservation d'une trame bocagère est indispensable à la préservation des paysages et des milieux naturels, ainsi 
que de la faune et de la flore. Ils convient de rappeler également que les éléments de ce patrimoine végétal qui seront 
conservés devront être suffisamment connectés entre eux pour permettre de sauvegarder localement, voire de 
conforter un {( réseau écologique» favorable à la biodiversité. 

Les éléments de la trame verte et bleue présentant un intérêt écologique fort, au terme de l'analyse menée dans le 
cadre de l'étude d'impact, devront être préservés. 

Le dessin du parcellaire et du réseau de voirie devra s'appuyer sur la trame végétale existante. En cas d'élargissement 
de chemin, le nouveau tracé s'attachera à respecter la végétation riveraine (haies, arbres isolés). 

Les vergers et prés-vergers devront être préservés ou, en cas de nécessité liée au projet d'aménagement, faire l'objet 
de plantations compensatoires. Le cas èchéant, les essences et variétés locales seront privilégiées. 

Outre les arbres fruitiers localement présents, il ya lieu de préserver le petit patrimoine susceptible d'être associé aux 
méthodes de cultures extensives locales (murs de pierres sèches dits « murgers », abris, etc ... ). Les vergers et le 
patrimoine lithique sont en effet autant d'éléments qui contribuent à la qualité des paysages mais aussi à la b'lodiversité 
(avifaune, insectes et invertébrés, reptiles). 



Il conviendra de mener une analyse préalable des incidences du projet d'aménagement sur les continuités écologiques 
relatives aux chiroptères, notamment en s'appuyant sur les conclusions de l'étude sur le secteur de la {( Ferme 
d'Ondelle ». Les continuités devront être préservées dans ce cadre. 

L'étude préalable réalisée par le conseil départemental du Jura, maître d'ouvrage de l'aménagement foncier, a dressé: 
• les listes des hales, arbres isolés, bols et bosquets à {( essayer de conserver ou à laisser se développer» sur le 

périmètre d'aménagement foncier; 
• les zones « à conserver» (zones humides, Tillale Erablaie, pelouses Calcaires) ; 
• les périmètres de protection de captages destinés à l'alimentation en eau potable (source de Taparez), 

Ces éléments figurent sur la carte annexée au présent arrêté, sous le titre {( carte des recommandations ». 
Il conviendra de prendre en compte ces éléments dans les analyses menées dans le cadre de l'étude d'impact. 

Des dolines sont présentes sur le territoire de la commune de Rosay, Ces milieux présentent plusieurs particularités: 
• une évolution dans le temps en fonction des eaux qui sont amenées à ruisseler et s'infiltrer; , 
• un potentiel de risque de mouvement de terrain; 
• une alimentation des eaux souterraines accélérées; 
• parfois une biodiversité particulière, lorsque des milieux rocheux sont présents en surface. 

Il conviendra de les préserver et d'éviter tout remblaiement de ces espaces, y compris avec des matériaux Inertes. 

2-5 - Gestion de l'eau: prescriptions détaillées 

Tout aménagement susceptible de provoquer l'apparition ou d'aggraver les conséquences d'écoulements est à éviter ou 
doit faire l'objet de mesures correctives ou compensatoires sur l'ensemble du périmètre d'aménagement foncier, et plus 
spécialement au niveau des zones présentant des risques particuliers de ruissellement et d'érosion, en raison 
notamment de la nature des sols, des conditions de leur occupation, de la faible présence de couverture végétale et de 
haies, de leur déclivité ou des pratiques agricoles. 

Le pétitionnaire veillera particulièrement à ne pas aggraver les conséquences d'écoulements sur la commune de Rosay 
et notamment les conséquences sur l'érosion des sols, 

11 conviendra d'éviter les travaux conduisant à l'artificialisation des cours d'eau. 

Les prescriptions suivantes seront applicables dans le cas général ou en cas de modification des écoulements: 

• le maintien des couvertures végétales permanentes, arbustives ou herbagères, sur les secteurs présentant des 
risques d'érosion et de ruissellement; 
.' la conservation des espaces boisés, boisements linéaires, haies et plantations d'alignements, talus présentant un 
Intérêt au plan hydraulique; 
• la préservation de surfaces en herbe eVou boisées en bordure de cours d'eau ou de fossés, ainsi qu'en fond de 
thalweg (bandes enherbées) ; 
• dans les zones agricoles, la conservation ou l'amélioration de l'orientation du parcellaire sur les versants de façon 
à ce que la plus grande longueur de parcelle et le sens de labour soient perpendiculaire à la pente; 
• la conservation des zones humides et le maintien du caractère inondable de toutes les surfaces situées dans les 
zones d'expansion~ des crues, 

L'étude préalable et les décisions de la CCAF Insistent sur la nécessaire préservation des zones humides, Les zones 
humides de plus de un hectare ont été répertoriées par les services de la direction régionale de l'environnement de 
Franche-Comté. Par ailleurs, une cartographie des zones humides de moins de un hectare a été réalisée par la 
fédération départementale des chasseurs du Jura (FDCJ). 

A titre d'information, un inventaire des zones humides connues sur le territoire communal est disponible sur le site 
http://www.zones-humides-jura.com/cartographie.htm. Il conviendra de dresser un inventaire exhaustif des zones 
humides sur le territoire communal. Ces zones devront en priorité être préservées dans le cadre de l'aménagement 
foncier et du programme de travaux connexes, 

Les terres basses en fond de vallon ou de vallée ainsi que les annexes hydrauliques des cours d'eau ont un rôle tampon 
pour l'expansion et la régulation des crues et se distinguent par leur intérêt écologique, 

Si la conduite des opérations rend nécessaire la suppression d'espaces boisés, de boisements linéaires, de hales, de 
plantations d'alignement, d'espaces herbagers, de zones humides ou de talus présentant un intérêt au plan de la 
gestion de l'eau, les incidences de ces suppressions devront être analysées dans le cadre de l'étude d'impact et faire 
l'objet de mesures adaptées (dites « éviter-réduire-compenser »), Ces mesures s'Inscriront dans le programme de 
travaux connexes arrêté par la commission communale d'aménagement foncier. Les emprises correspondantes seront 
identifiées sur le nouveau plan parcellaire. 

La plantation de haies et la création de dispositifs d'infiltration ainsi que la mise en place d'aménagements destinés à 
ralentir l'écoulement des eaux seront privilégiés sur les zones présentant des risques particuliers de ruissellement eVou 
d'érosion. 



Les travaux sur les cours d'eau sont soumis, selon leur importance, à déclaration ou autorisation au titre de la législation 
sur l'eau (articles R214-1 et suivants du code de l'environnement). La création, modification ou suppression de tout 
fossé, toute intervention sur un cours d'eau ou un ouvrage hydraulique devra faire l'objet d'une évaluation de l'impact de 
ces travaux sur les écoulements, et le cas échéant fixer les mesures compensatoires à prévoir, notamment au regard 
des dispositions du SDAGE, au moment des études et des demandes d'autorisations. 

Un cours d'eau temporaire prend sa source en contrebas du secteur dénommé « la Vie du Moulin» (source de 
Taparez). La cartographie des cours d'eau, définie par arrêté préfectoral, figure sur le site internet de la DDT du Jura. 

Les propositions d'actions dans le cadre de l'aménagement foncier devront être compatibles avec les autres 
programmes mis en oeuvre dans le domaine des milieux aquatiques. 

L'aménagement foncier devra prendre en compte les objectifs de gestion équilibrée de la ressource en eau, d'alieinte 
du bon état écologique des cours d'eau et de préservation des espèces Inféodées aux milieux aquatiques. Le 
programme de travaux connexes devra être compatible avec le schéma directeur d'aménagement et de gestion des 
eaUX du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE). L'aménagement foncier s'efforcera également de respecter l'espace de 
mobilité des cours d'eau s'il existe. 

Le fonctionnement hydrologique et biologique des cours d'eau ne devra connaître qu'un minimum de perturbation. 
Toutes les solutions alternatives favorisant la préservation des milieux seront recherchées de façon à éviter sur les 
caurs d'$~U dGS travaux tels qUB des fi::it;aiibrages, des QUïages, des drainages, des remblais dans le lit etc. De même 
l'enlèvement des embâcles ne doit pas être systématique et de fréquence trop régulière. En effet ces derniers ont une 
fonction écologique indéniable et peuvent contribuer notamment à la protection de zones habitées contre les crues en 
favorisant les débordements dans les parties amont non habitées et en participant à écrêter les crues à l'aval. 

Il ya lieu de rappeler que le réseau hydrographique et les zones humides doivent s'inscrire dans le réseau écologique 
précédemment évoqué constituant ainsi une « trame verte et bleue» propice à la biodiversité. 

2-6 autres prescriptions 

Les opérations d'aménagement foncier ainsi que~les travaux connexes devront tenir compte des itinéraires existants ou 
en projet, inscrits au plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée. 

Les liaisons dites « douces» destinées aux déplacements des piétons, randonneurs, cycles devront être intégrées au 
projet. 

Article 3 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. . 

Article 4 : Le présent arrêté est transmis au président du conseil départemental, au maire de chacune des communes 
concernées par le projet d'aménagement foncier, à la commission communale d'aménagement foncier. 
Le présent arrêté sera affiché pendant quinze jours au moins dans la mairie de Rosay. 
Il sera inséré au recueil des actes administratifs de l'état dans le département. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des territoires, le président du 
conseil départemental, le président de la commission communale d'aménagement foncier de Rosay sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Lons-le-Saunier, le 15 JUIN 2015 

Le Préfet, 
P0'!' le Préfet et par délégation, 

18 Se rétalre Général, 

Renaud NURY 

... 
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AVIS DE CONCOURS INTERNE SUR TITRES 
POUR lE RECRUTEMENT DE 3 ASSISTANTS(ES) SOCIO-EDUCATIFS(ES) 

(EMPLOI D'EDUCATEUR SPECIALISE) 
DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITAlIERE 

Une décision de M. Le Directeur Général d'ETAPES en date du 15 juin 2015 a ouvert un 
concours interne sur titres pour le recrutement de trois Assistants(es) Socio-Educatifs(es) de la 
Fonction Publique Hospitalière, en vue de pourvoir trois postes vacants à ETAPES (DOLE-
39). 

Peuventfaire acte de candidature les personnes de nationalitéfrançaise et les ressortissants 
de /'Union Européenne titulaires: 

1) Du diplôme d'état d'éducateur spécialisé, 

2) Ou aux titulaires d'un diplôme reconnu équivalent par la commission instituée par le 
décret nO 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplôme requises 
pour se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction 
publique. 

Les dossiers de candidatures doivent être adressés par écrit (le cachet de la poste faisant foi), 
dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis sur le site 
internet de l'Agence Régionale de Santé, à : 

Monsieur Le Directeur Général d'ETAPES 
Service des Ressources Humaines 

9 rue Henri Jeanrenaud 
CS 50012 

39107 DOLE CEDEX 

Auprès duquel peuvent être obtenus tous les renseignements complémentaires pour la 
constitution du dossier et autres modalités du concours. 



AVIS DE CONCOURS INTERNE SUR TITRES 
POUR LE RECRUTEMENT DE 2 ANIMATEURS(ES) 

DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE 

Une décision de M. Le Directeur Général d'ETAPES en date du 15 juin 2015 a ouvert un 
concours interne sur titres pour le recrutement de deux Animateurs(es) de la Fonction 
Publique Hospitalière, en vue de pourvoir deux postes vacants à ETAPES (DOLE-39). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité française et les ressortissants 
de 1'[Tni!)!! Européennp. titulaires: 

1) D'un titre ou d'un diplôme professionnel, délivré au nom de l'Etat et inscrit au 
répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au niveau IV. 

2) Ou aux titulaires d'un diplôme reconnu équivalent par la commission instituée par le 
décret nO 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplôme requises 
pour se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction 
publique. 

Les dossiers de candidatures doivent être adressés par écrit (le cachet de la poste faisant foi), 
dans un délai de deux mois à compter de la date de publicatiûn du présent avis sur le site 
internet de l'Agence Régionale de Santé, à : 

Monsieur Le Directeur Général d'ETAPES 
Service des Ressources Humaines 

9 rue Henri Jeanrenaud 
CS 50012 

39107 DOLE CEDEX 

Auprès duquel peuvent être obtenus tous les renseignements complémentaires pour la 
constitution du dossier et autres modalités du concours, 



AVIS DE CONCOURS INTERNE SUR TITRES 
POUR lE RECRUTEMENT D'UN OUVRIER PROFESSIONNEL QUALIFIE 

DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE 

Une décision de M. Le Directeur Général d'ETAPES en date du 15 juin 2015 a ouvert un 
concours interne sur titres pour le recrutement d'un Ouvrier Professionnel Qualifié de la 
Fonction Publique Hospitalière, en vue de pourvoir un poste vacant à ETAPES (DOLE"39). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité française et les ressortissants 
de l'Union Européenne titulaires: 

1) d'un diplôme de niveau V ou d'une qualification reconnue équivalente, 
2) soit d'une certification inscrite au répertoire national des certifications professiounelles 

délivrée dans une ou pluSieurs spécialités, 
3) soit d'une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret n02007-196 

du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 
concours d'accès au corps et cadres d'emplois de la Fonction Publique, 

4) soit enfm d'un diplôme au moins équivalent figurant sur une liste arrêtée par le 
ministre chargé de la santé. 

5) Les candidats à un emploi dans la spécialité « conduite de véhicules» doivent en outre 
justifier de la détention des permis de conduire des catégories A, B , C et D en cours 
de validité, en fonction des véhicules dont disposent ETAPES. 

Les dossiers de candidatures doivent être adressés par écrit (le cachet de la poste faisant foi), 
dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis sur le site 
internet de l'Agence Régionale de Sa.flté, à : 

Monsieur Le Directeur Général d'ETAPES 
Service des Ressources Humaines 

9 rue Henri Jeanrenaud 
CS 50012 

39107 DOLE CEDEX 

Auprès duquel peuvent être obtenus tous les renseignements complémentaires pour la 
constitution du dossier et autres modalités du concours. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabine! 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
.officier de l'Ordre National du Mérite, 

• Ub~lU • É8rtlitl • Fr-oftt/llli 

l\~PUBLIQUB FRANçAISe 

PRÉFET DU JURA 

COURSE CYCLISTE 

26ème PRIX CYCLISTE VANOTTI 

Dimanche 21 juin 2015 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2215-1 ; 

VU le code de la route et notamment son article R 411-29 et suivants; 

VU le code du sport et notamment ses articles R. 331-6 à R. 331-17-2 et A. 331-3 à A. 331-4 ; 

VU le décret n' 2007-1133 du 24 juillet 2007 et les articles du code du sport, portant réglementation 
générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aUX dispositifs prévisionnels de 
secours. 

VU les arrêtés du 26 mars 1980 et du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes 
aux épreuves sportives à certaines périodes de l'année ;, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015018 du 20 janvier 2015 portant dispositif de surveillance renforcée de 
la circulation routière dit « Plan PMmevère » ; 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur Renaud 
NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU la circulaire ministérielle n' 86-364 du 9 décembre 1986 relative à l'exercice des pouvoirs de 
police par le maire, le président du conseil général et le représentant de l'Etat dans le département en 
matière d'épreuves et manifestations sportives; 

VU la demande formulée par Madame Sandrine JACQUES Présidente de l'association cycliste 
Champagnolaise située 3 rue des Jonquilles à Vers-en-Montagne (39300) en vue d'organiser une 
course cycliste dénommée« 26èm

• Prix Cycliste Vanoltl » le dimanche 21 juin 2015 de 13h30 à 18h00; 

VU le règlement de la manifestation; 

VU l'attestation relative aux polices d'assurances des épreuves et compétitions sportives sur la voie 
publique; . 
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VU l'engagement par lequel les organisateurs déchargent expressément J'Etat, le département, les 
communes et leurs représentants de toute responsabilité civile en ce qui concerne tous les risques 
éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et 
aux biens par le fait, soit de l'épreuve ou de ses essais, soit d'un accident sUlVenu au cours OU à 
l'occasion de J'épreuve, s'engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet 
effet auprès d'une compagnie notoirement solvable par un contrat spécifiant qu'en aucun cas la 
responsabilité administrative ne pourra être mise en cause; 

VU l'engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du selVice d'ordre 
exceptionnellement mis en oeuvre à l'occasion du déroulement de l'épreuve et d'assurer la réparation 
des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances Imputables 
aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;. 

VU les résultats de l'enquête ouverte auprès des autorités administratives chargées de la voirie, de 
la sUlVeillance de la circulation, de la protection des populations et des secours; 

VU l'avis des maires de Crotenay et de Besain; 

VU l'absence de réponse dans les délais impartis du maire de la commune de Montrond; 

SUR proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet du Jura; 

ARRETE 

Article 1er: Madame Sandrine JACQUES (0675 66 74 47), Présidente de l'association cycliste 
Champagnolaise située 3 rue des Jonquilles à Vers-en-Montagnè (39300), est autorisée à organiser une 
course cycliste dénommée« 26'm, Prix Cycliste Vanotti}) le dimanche 21 juin 2015 de 13h30 à 18h00. 

Article 2 : En application des dispositions de l'art, R 411-30 du Code de la Route, une priorité de 
passage est accordée à la course, aux carrefours, Intersections et endroits dangereux du parcours, à 
l'arrivée et au départ, Cette priorité devra être portée à la connaissance des usagers par une 
signalisation appropriée, 

CeUe autorisation est accordée conformément à sa demande, sous réselVe de la stricte 
obselVation des dispositions des décrets et arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées 
par les selVlces chargés de la voirie et de la sUlVeillance de la circulation; 

S'agissant de /a sécurité l'organ/satrlce devra: 

appliquer les mesures de sécurité édictées par le règlement de la Fédération Française de 
Cyclisme; 

veiller au strict respect du code de la route par les participants; 

prendre toutes les dispositions et précautions nécessaires au bon déroulement de 
l'épreuve afin d'assurer la sécurité de l'ensemble des usagers; 

placer effectivement des signaleurs, en nombre suffisant, aux emplacements prévus ainsi 
qu'à chaque carrefour et endroits dangereux du circuit ; 

porter attention à l'état du chemin de Malaval signalé comme très mauv.als par le 
maire de la commune de Crotenay; 

prévoir si besoin, des arrêtés de circulation et de stationnement avec les gestionnaires des 
réseaux routiers concernés; 

veiller à informer les usagers de la route de l'encombrement prévisible lié à la course; 

prévoir une voiture pilote en début de course et une voiture balai en fin de course; 

80 



3 

S'agissant des secours les organisateurs devront: 

faire appel au centre 15 de Besançon pour toute décision relative à l'orientation vers un 
centre !1ospitalier d'éventuels blessés; 

S'agissant de l'environnement les organisateurs devront: 

respecter et faire respecter les lieux du déroulement de la manifestation et appliquer les 
bonnes consignes de tri en ce qui concerne les déchets qu'elle pourrait générer. 

Article 3 : Le port du casque à coque rigide est obligatoire pour tous les coureurs. 

Article 4 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge de l'organisateur, 
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application du décret n' 92-757 du 3 aoot 1992 modifiant le code de la roùte et relatif à la sécurité des 
courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes àla circulation publique. 

Sont agréés en qualité de signaleurs: (fiche en annexe 1) 

- Article 6 : L'organisateur devra remettre aux signaleurs, avant la manifestation, une copie de 
l'arrêté et la fiche sur les droits et obligations du signaleur. 

Article 7 : En cas de non respect de priorité de la course par un usager de la route, le signaleur 
devra en rendre compte Immédiatement à l'agent de police judiciaire présent ou à la gendarmerie. 

Article 8 : L'autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le colonel,' 
commandant le groupement de gendarmerie si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies 
·ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le réglement particulier de 
l'épreuve ne sont pas respectées. 

Article 9 : Les organisateurs sont autorisés à utiliser ùne seule voiture munie d'un haut-parleur au 
cours de cette épreuve sur son parcours dans le département et sous réserve de la 'limitation des 
émissIons au déroulement de l'épreuve, à l'exclusIon formelle de toute propagande politique, 
commerciale ou autre. 

Article 10 : Le nombre des véhicules autorisés à suivre l'épreuve devra être au moins égal au 
nombre préconisé par les textes ministériels des différentes fédérations sportives. L'organisateur pourra 
leuradjoindre deux voitures et deux motos. . 

Dans le cas où l'assistance de véhicules supplémentaires serait nécessaire, l'organIsateur 
devra faire parvenir à la préfecture 10 Jours avant l'épreuve la liste et l'affectation des véhicules 
concernés. Tous les véhicules autorisés à suivre l'épreuve devront être repérés et porter un 
badge Identifiable au nom de l'épreuve. 

Liste des véhicules supplémentaIres: 

En l'absence de dispositions particulières prévues dans l'arrêté d'autorisation, les coureurs 
ainsi que les voitures et motos suiveuses devront observer rigoureusement les prescriptions du 
code de la route et des arrêtés préfectoraux ou municipaux réglementant la circulation et ne 
devront utiliser que la moItié de la vole publique, la deuxième moitié devant rester libre à la 
circulation. 

)-
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Article 11 : Sont formellement interdits, sous peine des sanctions prévues par le code pénal; 

le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique; 

l'apposition d'affiches, flèches de direction sur les dépendances du domaine public (panneaux 
de signalisation routière, bornes, arbres, etc ... ) et sur la chaussée elle-même (voir notice 
jointe) ; seuls peuvent être tolérés des panneau provisoires, amovibles, mis en place la veiile de 
l'épreuve en accord avec les Chefs de CTRD intéressés, et enlevés au plus tard le lendemain 
de celle-ci; 

tous actes de propagande visant des buts étrangers à l'épreuve elle-même. 

Article 12 : Dans l'hypothèse où les organisateurs, bénéficiaires de la présente autorisation 
décideraient, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve ou d'en reporter la date, ils auraient· 
l'obligation d'informer la préfecture du Jura de leur décision avant la date prévue pour le début de la 
manifestation. 

Article 13 : Le dossier et les cartes y afférent peut être consulté à la préfecture du Jura. 

Article 14 : Le directeur de cabinet du préfet du Jura, le président du conseil général du Jura, le 
colonel, commandant le groupement de gendarmerie ,du Jura, la directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations, le directeur départemental des services incendie et 
secours et les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée aux organisateurs à titre de notification. 

Article 15: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un 
recours hiérarchique auprès du ministère de l'Intérieur ou d'un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Besançon dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. 

L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer le 
. recours contentieux. 

Fait à Lons-le-Saunier, le A'). F H 2t, 1 r 

Le préfet, 
Pour le préfé! et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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FICHE RELATIVE AUX DROITS ET OBLIGATIONS DES SIGNALEURS 

l Le signaleur doit être majeur et titulaire d'un permis de conduire en cours -de 
validité. 

l JI doit être agréé par 1'1 PrMet dans le cadre de l'autorisation de la manifestation 
sportive considérée. 

, Son r61e consiste seulement à signaler aux autres usagers de la route le .. - -, 
passage: d'une course et la priorité qui s'y rattache en vue d'assurer une 
m'eilleure sécurité . 

. . " 0 Toutefois, Il ne- dispose d'aucun pouvoir de police et ne peut en aucun 
cas et d'une quelconque manière s'opposer à la circulation ou· au . 
passage d'un usager qui ne respecterait pas la priorité donnée à la 
course. -En pareille situation, il doit rendre compte Immédiatement et 
avec le plus de précision possible à l'officier ou à l'agent de police 
judiciaire le plus proche, présent sur la course .. 

• le signaleur doit être IdentlflabJe par l'usager au moyen d'un brassard marcju~ 
-« c~urse) et_doit être en possession d'une copie de l'arrêté autorisant la course. 

Il facilite manuellement la circulatlcn à I;alde d'un piquet mobile à deux faces 
(modèle Ki 0). Les équipements sont fournis par l'organisateur. -

l,.e signaleur-doit être pré.sent et équipé un quart d:heure au moins et une deml­
heure au plus avant le pass.age théorique de la course. 

~ .. L'agrément accordé au signaleur peut lui être retiré s'il apparart qu'il ne s'est pas 
conformé à l'exercice de sa mission. 

. ,.,. 

i 
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direction 
départementale 
des territoires 

JURA 
Le Préfet du Jura 
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre national du mérite 

ARRÊTÉ n' DDT-SEA-2015-0G-12-1 

fixant les règles relatives aux bonnes 
conditions agricoles et environnementales du 
département du Jura pour la campagne 2015 

Vu l'arrêté du 26 mars 2004 relatif au report de la date de broyage et de fauchage de la jachère 
de tous terrains à usage agricole; 
Vu l'arrêté du 24 avril 2015 relatif aux règles de bonnes conditions agricoles et 
environnementales (BCAE) ; 

Vu la consultation écrite effectuée le 29 mai 2015, par le service économ le agricole de la DDT, 
des organismes suivants: FDSEA, Jeunes Agriculteurs, Confédération Paysanne, Coordination 
rurale, Fédération départementale des Chasseurs, Chambre départementale d'Agriculture, 
Agence de Service et de Paiement, ONCFS; 

Vu la consultation écrite effectuée le 4 juin 2015, par le service économie agricole de la DDT, 
des organismes suivants: Jura Nature environnement, Ligue de la Protection des Oiseaux; 

Vu l'arrêté préfectoral n'2015107'0005 du 17 avril 2015 portant délégation de signature à M. 
Jacky ROCHE, directeur départemental des territoires; 

ARRÊTE 

Article 1er.: entretien de la jachère 

Il ne pourra être procédé au broyage ou au fauchage des parcelles en jachère pendant une 
période de 40 Jours consécutifs comprise entre le 15 mai et le 25 juin 2015. 

Article 2: 

L'arrêté préfectoral n'2014154-0001 du 3 juin 2014 fixant les règles relatives aux bonnes 
conditions agricoles et environnementales des terres du département du Jura est abrogé. 

Article 3: 

Le directeur départemental des territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs et affiché dans les communes du département du 
Jura. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 1 6 JUIN 2015 

Pour le Préfet, 
par délégation, 

r"d rtemental des territoires, 

ntal 
ROCHE 

Thier'rv1'tm:fT"-



direction 
dèpartemeritale' 
dès territoires 

Jura 

service de Peaü, 
dès risqu~s, de 
l'environnement 
et de la forêt 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté n' 201.5.229 
portlnt inodifièation du 'territoire d~ chas.s.a 

de l'Association CClmlliunal.e de Chasse Agréée 
de 1.e;;· Bouçhoux 

Le PréJet du Jutà, 
.Chevalier (je là Légion q'hqnneur, 
Officier de l'ordre natidnal du Mérite, 

Vu le code de l'environnement. et notamment les articles L 422"10, L 422"13, L 422-14, 
.L 422"15 et R 422"52, R 422"53 ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 614 dLi 11 jUillet 1969 portant agrément de l'ACCA des Bouchoux: 

Vu l'arrêté préfectoral n' 922. du 29 novembre 1968 modifi$;Dxantla liste des terrains devant 
être soumis â l'action de l'ACCA des Bouchoux; 

Vu l'artèté préfectoral N° 2014115"0001 du 25 avril 2014 mo<:iifié pottant dëlégatioh de 
signature à MbnsieQr)e directeur départémental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT n'2015"1.37 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de 
Monsieur le directeur départemental des territoires; 

Vu le dossieneçu le29 novembre 2014, paflequellaSCI {( les Machants»,représentée par 
Madame PERNIER Jeannetle, fait opposition de conscience au droit de chasse au titre de 
l'article L 422,1 0"5' du code 'de l'environnement survn territoire sis sur la commune des 
Bouchoux; .. '. 

Vu l'absence de réponse d\Jpiésident de l'A,cCA dans les 2 mois suiil"nl la réception du 
courrier émis parla direction départementale de$ territoires du Jura le 13 février 2015 
(réçeptionhé le 18février 2015) : 

Sur proposition du secrétaire générale de la préfecture du Jura; 

ARRETE: 

Artic.le 1~: l'arrêté préfectoral n° 922 du 29 novembre 1968 modifié fixant la liste des 
terrains devant être soumis à ['action de IACCA dès B()uchoUx, est modifié comme suit: 

Â compter du 11 Juillet 2015, les parcelles suivantes, d'une superficie lotale de 3gha 05 a 
60 ca (dont 29 ha 05 a 60 ca de territoire de chasse) sont exèlues du territoire de chasse 
de l'ACCA des Bouchoux, 

... ~--------------_. 

s!)ct!()n parcelles 5 u perficieà, extlUf!) 
çl!' territoire de 

chasse 

ZN 2,7,13,32,34,41 39 ha 05. a 60 ca 
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Article:! - Le. territoire en opposition d.evra être signalé de manière apparente sur le terrain, 
par les soins du propriétaire. 

Article 3 - Le présent arrêté .sera publié au recueil de.sactes administratifs ,et affiché 
pendant "li moins 15 jours dans la commune des BouChoux. 

Article 4 -leprésent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès dé la préfecture 
qu Jura, dans un délai de deux mois à compter de la date de, sa notification Où être .défér$ 
devant le tribunal administrEitif territoriaiement compétent dans les mêmes conditions de 
délaI. 

Article ,5 - Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des 
territoires du Jura, le chef du service départemental de l'office n9tional de la chasse et de 1$ 
Jaune saùvage, sont chargés chaCUn en. ce qül le concerne de l'exécution du présent arrêté 
dont une Gopie sera envoyée à ja fédération départementale des chasseurs du Jura, aU 
11.11 .... , .. " ~ ...... f ................... '""', ......... ,-l", ... '0 .... " ..... J... .... ;", ;....", ....... ;:. ... ;..J_~, ..J-_ 'p",,...,...,, .J_~ D-~, ...... L-. .... ",; ..... , . .!. J_ C"r"J '''',...>i;'''' U"" ,ô:.<, )...'-',;" li .... , ';';; j.J;;;'" i.,I"' ......... , iV' .. U", ,Ci\..i t-'l <,:;.;::; ... ,,,1 .. ",,;;:;> j ,~,,-,,,-,r. ;,;.;;:;,;;; w ... ," ....... ; 'vu;. C~, Ci i':;<' ù,-",i 

<, les Machants )}, 

Lons-le-Saunier, le 1.6 juin 2015 

Pour le préfet et par ctelégation, 
pour le directeur départemental 

des territoires et par subdélégatIon, 
La chefduservicé de l'eau, des risques, 

de l'environnement et de, la forêt. 

1'''2' 
. Johanna DdNVEZ 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

SOUS-PREFECTURE DE SAINT-CLAUDE 

ARRETE N° ST'~l1ilJi'Cll)ù2)E..- c!ktîOG.X1--0aL 
relatif à 

UNE COURSE PEDESTRE 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU l'article L 2215-1 du code général des collectivités territoriales; 

VU le code de la route et notamment son article R 411 et suivants ; 

VU le décret n° 2007-1133 du 24 juillet 2007 et les articles du code du sport portant réglementation 
générale des épreuves et compétitions sportivés sur la voie publique; 

VU le décret n° 92-757 du 3 aoOt 1992 (JO du 05/08/1992) modifiant le code de la route et relatif à la 
sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation publique; . 

VU l'arrêté du 1er décembre 1959 portant application du décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 et 
notamment son titre l, ses articles 5 et 6 ; 

VU les arrêtés du 26 mars 1980 et du 28 décembre 2013 portant interdiction de certaines routes aux 
épreuves sportives; 

VU l'arrêté Interministériel du 26 août 1992 portant application du décret n° 92-757 du 3 août 1992 ; 

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le Référentiel National relatif aux dispositifs prévisionnels de 
secours; 

VU la circulaire ministérielle n° 86-364 du 9 décembre 1986 relative à l'exercice des pouvoirs de police 
par le maire, le président du conseil général et le représentant de l'Etat dans le département en matière 
d'épreuves et manifestations sportives; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015018 du 20 janvier 2015 portant dispositif de surveillance renforcée de la 
circulation routière dit ({ Plan Primevère)} ; 

VU la demande formulée par M. Michel FIE!JX, responsable pour le Foyer Rural de Meussia, dont le 
siège social est situé à Meussia (39), de l'organisation de la course .et randonnée pédestres intitulées 
({ Course des Bourriques », le dimanche 5 juillet 2015; 

VU le règlement de la manifestation; 

VU l'attestation d'assurance du 11 février 2015, relative aux polices d'assurances des épreuves et 
compétitions sportives sur la voie publique; 

VU l'engagement par lequel les organisateurs déchargent expressément l'Etat, le département, les 
communes et leurs représentants de toute responsabilité civile en ce qui concerne tous les risques éventuels 
et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens par 
le fait, soit de l'épreuve ou de ses essais, soit d'un accident survenu au cours ou à l'occasion de l'épreuve, 
s'engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet auprès d'une compagnie 
notoirement solvable par un contrat spécifiant qu'en aucun cas la responsabilité administrative ne pourra être 
mise en cause; 
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VU l'engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d'ordre 
exceptionnellement mis en œuvre a l'occasion du déroulement de l'épreuve et d'assurer la réparation des 
dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux 
concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés; 

VU les résultats de l'enquête ouverte auprès des services chargés de la voirie et de la surveillance de 
la circulation; 

VU l'avis de l'Agence Régionale de Santé; 

VU l'avis des maires des communes concemées ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015012-0003 en date du 12 janvier 2015 donnant délégation de signature a 
Monsieur Joël BOURGEOT, sous-préfet de Saint-Claude: 

ARRETE: 

!,-RTtCLE 1 - Monsieur Michel FIEUX, responsable pour le Foyer Rural de Meussia, e~t autorisé à org::mi~~r 
le dimanche 5 juillet 2015 une course et une randonnée pédestres intitulées « Course des Bourriques ». 

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée conformément a sa demande, sous réserve de la stricte 
observation des dispositions des décrets et arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par 
les services chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation: 

- l'organisateur devra appliquer les mesures de sécurité édictées par le règlement de la Fédération 
Française relative à la manifestation et respecter le dispositif de secours prévu dans la convention 
avec les services de la Protection Civile du Jura, 

- l'organisateur devra veiller au respect des règles du code de la route en agglomération et que les 
participants respectent scrupuleusement les consignes de sécurité, 

- l'organisateur devra veiller que Je ravitaillement, s'il a lieu, s'effectue en toute sécurité; 

- {'organisateur devra veiller à la mise en place effective et en nombre suffisant de signaleurs prévus 
sur le plan Joint à la demande,. porteurs de chasubles réfléchissantes et devra porter une attention 
particulière sur tous les pornts où le tracé de la course rencontrerart une voie ouverte à la circulation 
publique et maximum d'informations devra être donné aux usagers pour annoncer Jes perturbations 
de circulations 

• J'organisateur devra veiller à mettre en place des barrières, au départ et à J'arriviée de la course, 

• l'organisateur devra veiller à la circulation des spectateurs qui devra se faire en toute sécurité et 
veiller que le long de l'itinéraire, Ils se maintiennent hors des voJes de circulation et ne gênent pas 
les coureurs, 

- l'organisateur devra s'assurer que Jes accès aux parkings des spectateurs fassent également J'objet 
d'un examen particulier. Les entrées et sorties devront présenter de bonnes conditions de visibifité 
et devra prévoir si besoin, des arrêtés de circulation par Jes gestionnaires concernés (maire ou 
conseil généra/), interdisant le stationnement à proximité des accès au site (sécurité des spectateurs 
et des secours) et prévoir, à minima. une place de stationnement réservée pour les personnes à 
mobifité réduite (à proximité de J'arrivée par exemple), 

- l'organisateur devra s'assurer de J'accord des propriétaires de terrains privés traversés par Ja 
course ou susceptibles d'être fréguentés par Jes spectateurs et informer les présidents des 
A.C.C.A IA.I.C.A. et des sociétés de chasse concernées du déroulement de J'épreuve, 

- la survelflance de la brigade de Gendarmerie sera effectuée dans Je cadre du service normal, 

- J'organisateur devra veiller au nettoyage du parcours aprés le passage de la course (débalisage, 
ramassage des déchets ... ), 

- J'organisateur devra prendre toutes les dispositions et précautions nécessaires au bon 
déroulement de J'épreuve afin d'assurer Ja sécurité de J'ensemble des usagers, 
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l'organisateur devra respecter les préconisations suivantes émises par le Parc Naturel du Haut­
Jura: 

• au vu de la senslbJ//té du site (pelouses calcaires sur dalles, présence et nécessité d'un 
entretien par le pâturage ... ), les coureurs et marcheurs devront rester sur les sentiers en 
partIculier lorsque ceux-ci prennent la forme de petites sentes au milieu des pelouses, 

• prêter une attention toute particulière à la traversée des parcs de pâturage: respecter les 
troupeaux, ne pas abÎmer les clôtures et bien refermer les différents passsages (présence de 
chevaux notamment), 

• l'organisateur devra prendre contact, en amont, avec les exploitants agricoles concernés, 

• l'organisateur devra veiller à ce que aucun déchet ne soit abandonné sur site et que les tracés 
soient déballsés aprés la manifestation. 

ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge de l'organisateur. 

ARTICLE 4 - Les signaleurs devront respecter les dispositions de l'arrêté du 26 aoot 1992 portant application 
du décret n' 92-757 du 3 aoOt 1992 modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et 
épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation publique. 

Sont agréées en qualité de "signaleurs",. les personnes figurant sur la liste jointe en annexe. 

ARTICLE 5 - L'organisateur devra remettre aux signaleurs, avant la manifestation, une copie de l'arrêté et la 
fiche sur les droits et obligations du signaleur .. 

ARTICLE 6 ' L'autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le Commandant de la 
compagnie de Gendarmerie de Saint-Claude si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si 
les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve 
ne sont pas respectées. 

ARTICLE 7 - Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des 
organisateurs, ainsi que les frais de mise en place du service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion 
de la manifestation. 

ARTICLE 8 - Les organisateurs sont autorisés à utiliser une seule voiture munie d'un haut-parleur au cours 
de cette épreuve sur son parcours dans le département et sous réserve de la limitation des émissions au 
déroulement de l'épreuve, à l'exclusion formelle de toute propagande politique, commerciale ou autre. 

ARTICLE 9 - Le nombre des véhicules autorisés à suivre l'épreuve devra être au moins égal au nombre 
préconisé par les textes ministériels des différentes fédérations sportives. L'organisateur pourra leur 
adjoindre deux voitures et deux motos. 

En l'absence de dispositions particulières prévues dans l'arrêté d'autorisation, les coureurs ainsi 
que les voitures et les motos suiveuses devront observer rigoureusement les prescriptions du code 
de la route et des arrêtés préfectoraux ou municipaux réglementant la circulation et ne devront 
utiliser que la moitié de la vole publique, la deuxième moitié devant rester libre à la circulation, 

ARTICLE 10 - Le strict respect des consignes de tri des déchets doit être observé par les organisateurs et 
les participants (les poubelles bleues ne peuvent recevoir que les déchets recyclables). 

ARTICLE 11- Sont formellement interdits, sous peine de sanctions prévues par le Code Pénal: 

- le jet de tracts, Journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique, 

- le balisage de l'itinéraire au moyen de flèches, inscriptions, etc ... sur les dépendances du Domaine Public 
(sur les panneaux de signalisation routière, bomes, arbres, parapets des ponts, etc ... ) et sur la chaussée 
elle-même. Seuls peuvent être tolérés des panneaux provisoires, amovibles, mis en place la veille de 
l'épreuve en accord avec l'Ingénieur subdivisionnaire intéressé et enlevés au plus tard le lendemain de celle­
ci, 

- tous actes de propagande visant des buts étrangers à l'épreuve elle-même. 
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ARTICLE 12 - Dans l'hypothèse où les organisateurs, bénéficiaires de la présente autorisation décideraient, 
pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve ou d'en reporter la date, ils auraient l'obligation 
d'informer de leur décision la sous-préfecture six jours francs au moins avant la date prévue pour le début de 
la manifestation. 

ARTICLE 13 - Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Jura. /1 
peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministère de 
l'Intérieur ou d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux 
mois suivant sa date de notification. 

L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer le recours 
contentieux 

ARTICLE 14 - Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, le 
Directeur Départemental du Service d'Incendie et de Secours, le Directeur Départemental des Territoires, le 
Délégué Territorial du Jura de l'Agence Régionale de Santé, le Chef Départemental de l'Office National des 
Forêts, le Président du Conseil Départemental, le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie du 
Jura, ainsi que les Maires de Coyron, Meussid,Maisod sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera remise aux bénéficiaires à titre de notification. 

Fait à SAINT-CLAUDE, le 17 juin 2015 

Pour le Préfet du Jura, 
ar délégation, 

Le Sou Préle de Saint-Claude, 

=----_-. 
oêl BOURGEOT 
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Nom et type de la manifestation : ~\lv'S <-

Date: $ 10'1/ iD.IS 
Lieu: 2> ~A..cl dM- e..e4)C el:> yVe"\( 

Horaires: 2> &. 30 ci:...At fl.. 
Téléphone sur le site :0 ç. "3 Y. i!J. 2. r . G 1-
Organlsateu.r:. c:--' nU: 1 Id CI S ;1 ; ""-

Association: rD 1"0 v Il<-

Nom - Prénom du responsable du dossier: \""~ u J( tJ11'~ L. : 1 

Adresse: .2'p f'.; <- tL. ~v""J '38lbC> ft W.$J' [0<, 

DATE ET SIGNATURE DE L'ORGANISATEUR ;, 

J'fIoJ/toA1 ~ 
1 SI besoin. utiliser plusieurs imprimés pour indiquer tous les signaleurs. 
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PREFET DU JURA 

DIRECTION DE LA 
REGLEMENTATION ET DES 
LIBERTES PUBLIQUES 

Bureau des Usagers de la 
Route 

Arrêté n° DRLP-BUR-20150619 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la~Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

AGREMENT D'UN CENTRE DE SENSIBILISATION 

A LA SECURITE ROUTIERE 

Arrêté modificatif 

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L .212-5 ,L. 213-1 à L 213-7, L. 223-6, 
R. 212-1 à R. 213-6, R. 223-5 à R. 223-9; 

Vu l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissements chargés 
d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière; 

Vu l'arrêté n' 2013046-0006 du 15 février 2013 portant agrément de LA PREVENTION 
ROUTIERE FORMATION pour organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière dans le 
département du JURA; 

Considérant que Madame Annick BILLARD, secrétaire générale de LA PREVENTION 
ROUTIERE FORMATION, a désigné, le 18 juin 2015, madame Laurence ARNOUD pour l'accueil et 
l'encadrement technique et administratif des stages; 

Vu les pièces justificatives produites le 18 juin 2015 par LA PREVENTION ROUTIERE 
FORMATION; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1" : l'article 3 de l'arrêté préfectoral n' 2013046-0006 du 15 février 2013 est modifié et 
rédigé comme suit: 

« L'établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans 
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la salle de formation suivante : 

Maison diocésaine - 23 avenue de Monlciel- 39000 LONS LE SAUNIER 

Madame BILLARD, exploitante de l'établissement, désigne Madame Sylvie BEZEGHICHE et 
Madame Laurence ARNOUD comme ses représentants pour l'encadrement technique et administratif 
des stages». 

Article 2 : Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral précité restent sans changement. 

Article 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura est chargé de l'exécution du présent 
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 19 juin 2015 

Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation 

Le Directeur de la Réglementation et des Libertés Publiques 

SJff1
B 

Michel BALSIER 

,J03 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

Lilmlt • Égal/tl • Pralunlll 

RÉPUBLlQUB FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépilotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

HELIDRONE SARL 

du 16 juin 2015 au 15 juin 2016 

ARRETE n': J)SC - CAb -20\ S C6l~ - CûJl 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 1ravril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
, personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code ile l'aviation civile français concernant' l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute' 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mal 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société HELIDRONE SARL représentée par M. Antony JOLY, dont le 
siège se situe 112 avenue de Paris - CS 60002 à 94306 VINCENNES Cedex. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile d,e Bourgogne Franche-Comté, 
en date du 15 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 15 juin 2015. 

ARRETE 

ARTICLE 1 er : L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
16 juin 2015 au 15 Juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur HELIDRONE SARL 
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ARTICLE 2: le(s) télépllote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 

ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4: L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaltre les rè~les particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef lélépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 7: Une demande de NOTAM {( Avertissement à la navigation 1:\érienne» doit préalablement être 
établie avant chaque période prévue de prise de vues aériennes auprès des services de l'aviation civile 
compétents. 

ARTICLE 8 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 9 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément à 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 flxant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 10: CeUe autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infracUon constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 11 : Cetle autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de [a préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administra.tif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ART[CLE 13: 
DM. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué Interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bour~ogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société HELIDRONE SARL. 

Lons-le-Saunier, le ) q ~ fuI ç 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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Mra'tlQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELE PILOTE 

OPERATEUR: HELIDRONE SARL 

- l'opérateur .bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions technIques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux Inscrits dans le manuel précité; 

-l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'Information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaiss.ance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre Information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
pariiculier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, ·133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entraine l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA 

Llbtrll • ÉglJ/ill • FTOltrllÎtl 

RÉrUBLIQUB FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépllotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

INFRATECH 1 INFRADRONE 

du 16 juin 2015 au 15 Juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre' National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacilés requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utnisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de téiédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

vu l'arrêté n· 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société INFRATECH IINFRADRONE représentée par M. Sébastien 
LACROIX, dont le siège se situe 139 route de Thoissia à 01250 REVONNAS. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 15 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 -Cinq 
Mars la Pile, en date du 15 juin 2015. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de Jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
16 Juin 2015 au 15 Juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur tNFRATECH 1 tNFRADRONE. 
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ARTICLE 2: le(s) télépllote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à t'attestation de dépôt la plus récente. 

ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4: L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaître les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une Incidence sur la sécurité des vols qu'II compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 7 : Une demande de NOTAM {( Avertissement à la navigation aérienne}) doit préalablement être 
établie avant chaque période prévue de prise de vues aériennes auprès des services de l'aviation civile 
compétents. 

ARTICLE 8 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 9 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones Interdites conformément à 
l'arrêté interministériel du 15 mal 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur .. 

ARTtCLE 10: Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'Infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être Invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige, 

ARTtCLE 11 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs dela préfecture du 
Jura Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 13: 
DM. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué Interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société INFRATECH IINFRADRONE, 

Lons-le-Saunier, le ) 2 flD JaIS 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 

.. 2 
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RHrUBlIOME FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: INFRATECH J INFRADRONE 

- l'opérateur bénéficie (J'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel 53, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes gui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télé pilotes et les aéronefs télé pilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

-l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'Information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des régies particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés-pour les opérations de type 83 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à J'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépilotè avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si. l'activité entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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RÉPUBLlQUE: FRANÇA1SB 

PREFET DU JURA 

CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépllotés pour effectuer des 
activités particulières se déroulant en 

agglomération ou à proximité d'un 
rassemblement de personnes ou d'animaux 

R-PLAY 

, du 16 Juin 2015 au 15 juin 2016 

ARRETE n': TfL _ Ù\P.J _ 20\S"Ob I~ _ 0:1:)'; 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National'du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avrilZ012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n" 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société R-PLAY représentée par M. Rémi POUPON, dont le siège se 
situe 743 chemin de la Croix à 01960 PERONNAS. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 15 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 15 Juin 2015. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les' 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
16 juin 2015 au 15 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur R-PLAY. 
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ARTICLE 2: lets) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 

ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5: L'exploitant devra: 

conna1tre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef téléplloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 5 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 7: Une demande de NOTAM {( Avertissement à la navigation aérienne» doit préalablement être 
établie avant chaque période prévue de prise de vues aériennes auprès des services de l'aviation civile 
compétents. 

ARTICLE 8 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est Interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 9; Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément à 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux~ enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 10; Cetle autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'Infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 11 ; Cette .autorisation est révocable à tout moment. en cas de nécessité ou de risques Imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'Inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 13; 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M.le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société R-PLAY. 

Lons-le-Saunier, le l ~ ~illN\ 3.0 1 ( 

1 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

( Renaud NURY ........ 

~ 
2 



RÉPUBLIQUe: FRANÇAISE­

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: R-PLAY 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de Jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi el sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs.télépllotésest conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; . 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

-Ies.télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conoeption des aéronefs oivils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent .. 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entraîne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

ARRETE nO, 

LE PREFET DU JURA 

Il 
Llbutl • ÉgaU/1 • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISB 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépllotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

SARL AERO 360 

du 16 juin 2015 au 15 juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux èonditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisen!. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'ulilisatlon de J'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concemant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société SARL AERO 360 représentée par M. Romain DELANEZ dont 
le siège se situe 74 Allée Promenade des Bords du Lac, à 73100 AIX LES BAINS. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 15 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militai ra Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 15 juin 2015. 

ARRETE 

ARTICLE 1ar : L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
16 juin 2015 au 15 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur SARL AERO 360. 
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ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 

ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4: L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra : 

connaltre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : En cas d'Interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 7: Une demande de NOTAM {( Avertissement à la navigation aérienne» doit préalablement être 
établie avant chaque période prévue de prise de vues aériennes auprès des -services de l'aviation civile 
compétents. 

ARTICLE 8 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 9 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones Interdites conformément à 
l'arrêté interministériel ~u 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. -

ARTICLE 10 : Cetie autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infracllon constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. -

ARTICLE 11 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de -deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 13: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
DM. le Délégué Interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société SARL AERO 360. 

Lons-le-Saunier, le Jq _~'1\ fuj \ ç 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 

.. 2 



PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: SARL AERO 360 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particuliéres pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, confonnément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télépi/otes et les aéronefs télépi/otés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une inCidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de Jeur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respede l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avri/ 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

Il 
Llbnli • É!alitf • FnJltrnitl 

RÉPUBLlQUB FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépilotés pour.effectuar des 

activités particulières sa déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

PIXIEL 

du 16 juin 2015 au 15 juin 2016 

ARRETE n': lBL_ CAQ" ,,20\Ç061~_ i'XlO6 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société PIXIEl.. représentée par M. MoYse ROGEZ, dont le siège se 
situe 2 rue Robert Schuman à 44000 REZE. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 15 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 15 juin 2015. 

ARRETE 

ARTICLE 1 er : L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
16 juin 2015 au 15 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur PIXIEL. 
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ARTICLE 2: le(s) télépiJote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 

ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4: L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5: L'exploitant devra: 

conna1!re les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien,. les restrictions temporaires ou 
permanentes OU toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par Je ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télé piloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. . 

ARTICLE 7: Une demande de NOTAM {( Avertissement à la navigation aérienne)} doit préalablement être 
établie avant chaque période prévue de prise de vues aériennes auprès des services de l'aviation civile 
compétents. 

ARTtCLE 8 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE S ; Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément à 
l'arrêté interministériel du i 5 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 10 ; Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'Infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 11 ; Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'Inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 13: 
DM. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. leDéléguéinterrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société PIXIEL. 

Lons-le-Saunier, le 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: PIXIEL 

W et date de l'arrêté: 1fL _ CJW.J ._ ,'lD\IL'b \(L bClb c\u ltjc~il1:tü 1S-
------------------_._--_. --~ . . . 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'ActivItés Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel 83, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11. 
avril 2012 relalif il la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne il bord, !lUX 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utillsenl, el l'exploitation 
de ·ses aéronefs télépilotés est conforme à j'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; . 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

-les télépilotes et les aéronefs télé pilotés sont ceux Inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'Information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
Interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type 83 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif il la conception des aéronefs cÎvlls qui circulent sans aucune personne il bord, 
aux conditions de leur emploi el sur les capacités requises des personnes qui les ulilisent ; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif il l'ull7isatlon de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entraîne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 

6 RUE DE LA PREFECTURE ·39030 LONS lE SAUNIER CEDEX-il: 0364 86 84 00- TELECOPIE: 03 B4434286- INTERNET: wWIY.jura.gWY.fr 



CASINET DU PREFET 

Sureau du Cabinet 

. ARRETE n~: 

LE PREFET DU JURA 

Il 
Llbntl • Égal/II • Frl1lmr'l~ 

RÊPUBLIQ.UB FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télé pilotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

SAS DRONE-LOGISTIQUE 

du 16 Juin 2015 au 15 Juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. . 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien 'par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société SAS DRONE-LOGISTIQUE représentée,par M. Patrick DE 
SANTIS, dont le siège se situe 157 Impasse de la Berle à 01300 MURS ET GELINIEUX. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 15 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 15 juin 2015. 

ARRETE 

ARTICLE 1 sr : L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
113 Juin 2015 au 15 juin 2016 et pour toutes les opérations de t'opérateur SAS DRONE-LOGISTIQUE. 
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ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 

ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. . 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaltre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télé piloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 7 : Une demande de NOTAM « Avertissement à la navigation aérienne» doit préalablement être 
établie avant chaque période prévue de prise de vues aériennes auprès des services de l'aviation civile' 
compétents. 

ARTICLE 8 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat· Major du Soutien de la Défense (EMSD) ·Concemé. 

ARTICLE 9 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément à 
l'arrêté Interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 10: Cetle autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraclion constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être Invoquée pour restreindre la responsabilité du 
. télépllote en cas de litige. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'Inobservations des règles' de sécurité. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 13: 
DM. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
DM. le Délégué interrégional de.1a sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche·Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société SAS DRONE· LOGISTIQUE. 

Lons-le·Saunier, le Xl ,~ dt(( 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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R~PUBUQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PARAERONEE TELE PILOTE 

OPERATEUR: SAS DRONE-LOGISTIQUE 

W et date de l'arrêté: lfL _ CJ'iD . ,10\ \" 1.::6 (g_ tcDG du J~ jlJliJ1 2D{~ 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel 83, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

-l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'Information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer, En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type 83 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne 'à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D, 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature, 
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direction 
dép~rtem~"nta[? 

des ts"rrit'oiréS' 

Jura 

Servlee de j'ealJ, 
des' risques.,. de 
Penvironnement 
et deJa forêt 

Lf/mll • É8aliti' F,."lern;11 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU .JURA 

Arrêté n" 2015-234 
portant modification de la réserve de chasse ei de 

faune sauvage de r ACCA 

Le Pr$fet du Ju!a, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre national du Méfite, 

de Chissey $ur loue 

1/3 

Vu le code pe l'tmvironnementet hOtamment lesarticlesl422-23, L 422-27, L 427-8, L 425-15, 
.11422-65, R 422-82-à R 422-91 et R 427-21; .. . 

Vu l'arrêté ministériel <,lu 1.3 décembre 2006 relatif 'lUX réserves de chasse et de faune sauvage; 

Vu l'arrêté n' 2013.039-0006 du 8 février 2013 modifiant l'ensemble des arrêtés préfectoraux por­
tant constitution des réserVes de chasse et de faune sauvage du département du jura; 

Vu l'arrête préfectoral du 9 septembre 1993 portant constitution de la réserVe de chasse et de 
faune sauvf)ge de VACCA de Chissey sur Loue; 

Vu le couuier du j.9 février 2015 par lequel le président de l'assoclati9n com!1l~nale de ch"sse 
agréée (ACCA) de Chissey sur Loue dema~de unemodific"tion de l'emplacement de la réserve 

. de chasse et de J"uné sauvage dél'ACGAIJ"fÉicitéè; 

ViJ l'avis du chef du service départemental de l'office national de la chasse ètd.e là f'lu·ne 
sauvage (ONCFS)'dù Jura du 1Q avril 2015 ~ 

Vu l'avis. de l'office national des forêts du Jura du11 mars 2015 ; 

Vu l'avis duprésidenlde la fédérat\ondépartementaledescha~seurs du Jura du 10 mai 2015; 

Vu l'arrêté préfectoral N' 2014115-0061 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de signature 
à Monsieur le direc(eùr départemental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT ,n° 201 . .5-137 du 28 avril 2015 portant subdélégati()n de .signaturede M. le 
directeurdépartemental des terri(oires ; 

Sur proposition du secretaire général de la préfecture du Jura.; 

ARRETE: 

Article 1": L'arrêté préfectoral du 9 septembre 1993 portant constitution oe la réserVe de chasse 
et de faune sauvage de l'ACCA de Chissey sur Loue est abrogé. 

1 
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Article 2 : Sont érigés en réserve d.e ch?s,;e et de faune sauvage I.es t"trains situés sur le 
territoire de l'ACCA de Chisl;eysur LÇlué d'une superficie de 141 ha tels qu'ils figurent sur le 
plan ci-annexé et cadastrés sous les numéros suivants: 

Commune Section ParceHes Superficie 

5, 9 '" 16, 20 à ;3;3, 50, 52 à 57, 59,60, 61, 66, 
ZC 1?7,(l6à 88,138,139,145,148; 149, 155 à 157, 

175, '178, 

;3 à8, 10", 13,.15à 30,35,38 à 43,52,54 àS6, 
ZD 91,92,,123; 124,126, 135 à 137,144,145,.147, 

162,165,167 à 170, 

1 
Chissey sur ZE 46, 56, 57, 60, 66,152 à 159 141 ha loue 

ZH qàb, 8, i 'l, 'I:là lb, ~b, 29., 32 à 34, 40 à 49, 
72, 128,1.31 $133 

AW 17 à 22, 24, 25, !'l1à 65 

ZA 
69 $ 72, 76, n, 83,88' à90, 92; 94; 109, 133, 

135,137 

ZB 76,95 

La mise en réserve est prononcée à compter {le la date de signature du ptésent arrêté pour ùne 
durée de cinq années, reconductible par tacite reconductipn, 'pour des périodes successives dé 
c[nq années, 

La mise en ,réserie pourra tesser : 

à tout mqment, sut décision du préfet, pour un motif d'intérêt général; 
, surdem(;\ndedudétenteqrdqdroiiO.E1c.hasse;"àl'ISStie depéribdes quinquennales 

courant, $ compter de la date d'instiMion de 1" réserve (tians Ce dernier cas, la demande 
devra être adressée au préfet, par lettre recommandéeaveé. dèmanded'avis. dé 
réception, six mols au moins avant les échéances prév)Jes ci-dessus)" 

Article 3 : Tout ~cte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserveain>ii 
constituée. Toutefois, en cas de· nécessité de maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo­
cynégétiques,iI pour~ être dérogé;; cette disposition pour 1<:1 réalisation.: 

d'un plan de ch;;lsse, suival1\ les m.odalltés précisées par un arrêté attributif; 
d'.un plan deges/ion pris en application de l'<lfticle L 425-15 du code de l'environnement. 

Article 4 : La réserve devra être signalée. de manière apparente sur I.e terrain par les soins de 
l'ACCA (je Chissey sur Leiue. . 

Article 5 : En application de l'article LA27 -8 du code de l'environn,,ment, I.es détenteurs du droit 
de destruction ou leurs délégués doivent reSpect"" les dispositions' fixées par les arrêtés 
ministériels relatifs au classement des animaulc nuisibles. 

La destruction des nuisibles dans les réseriesde· chasse et de faune sauvage est possible par 
les détenteurs gu droit de destruction (pr9pri.ét~ire, possesseur ou fermier) ou leurs délégués: 

- .par piegeage: toute l'année; . . 
- à tir: sur autorisation individuelle délivrée par le préfet, saùf les agents asserméntés 

mentionnées à l'article R.427-21 du oode de l'environnement, toute l'année. 
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Article 6; Une copie du présent .arrête. sera adressée au président (le la fédération 
départementale des chasseurs <IP Jura, au maire de la càmmune de Chissey sur LOUé au 
présid.ent de l'ACCA d.e Chiss'W sur Loue. 

Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs el affiché pendant au 
moins 15 Jours dans la commune de Chiss;,y sur Loue. 

ArticleS: Leprésenl arrW' peut faire l'objet d'un récouts gn,gieux auprès de la préfectur!'! du 
Jura, dans un.d.éiai de deux rnoi.s à compter de. la date de sa notification ou être <;Iéféré dèvant le 
tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai. 

Artie.le 9: Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le direCtetir départemental des 
territoires du Jura. le cç,m1l1ahdant du groupement de gelidarm!'rie du Jura, le ch!'! du service 
dépait!'merital deToffiee national dé la chasse et .de la (auné sauvage, .Ie direct"ur de l'·agence 
duJü.r~ de l'office national des forêts, le président de)'ACCA de Chissey sùr Loue, la commune 
de Chissey sur Loue aJn$i que Ioule;' àütQritês habilitées à çoestaterles infractiqns à là police 
de la chasse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, <je l'exéc~tidn du présent arrêté, 

Lons-le-Saunier, 

Pour le préfet et par délégàtion, 
pour le directeur départemental des territoires 

!"t par subdélégation, 
l'adjoint il la chef <;lu service 

Cyri MOUILLOT 
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RÉPUBLIQlJE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

CABINET DU PREFET 

Bureau .du Cabinet 

ARRETE n° :Dl_ CJ\ 9-" _ 2D \ ç Cf l3 _ O};)i-

LE PREFET DU JURA, . 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, . 

Dérogation aux hauteurs minimales de survol 

des agglomérations et des rassemblements 

de personnes ou d'animaux 

SOCIETE RECTIMO AIR TRANSPORTS 

Du 22 Juillet 2015 au 21 juillet 2016 

Vu le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles L. 131-1, L. 131-2; L. 141-2, L. 141-3, 
R. 131-1, R.133-6, R. 151-1,D. 133-10 à D.133-14; . 

Vu le Code Rural et notamment les articles R. 241-3 à 14 et R. 242-1 à 49 ; 

Vu le décret 75-983 du 24 octobre 1975 relatif aux parcs naturels régionaUx; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de 
personnes ou d'animaux; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1958 relatif à la réglementation de la circulation aérienne des 
hélicoptères; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux, centres de 
repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse altitude; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1981 modifié relatif aux brevets, licences et qualifications des navigants 
professionnels (personnel de conduite des aéronefs, à l'exception du personnel des essais et réception) et 
non professionnels (personnel de conduite des aéronefs) de l'aéronautique civile; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 et son annexe - J.O. du 31//08/1991 relatif aux conditions d'utilisation 
des aéronefs civils en aviation générale; 

Vu l'arrêté 29 mars 1999 modifié relatif aux licences et qualifications de membre d'équipaga de 
conduite d'avions (FCl1) ; 

Vu l'arrêté du27 Juillet 2005 portant application de l'article D 133-10 du code de l'aviation civile; 

Vu l'arrêté du 3 mars 2006 relatif aux règles de l'air et aux services de la circulation aérienne; 

Vu l'instruciion de la Direction Générale de l'Aviation Civile du 4 octobre 2006 relative aux 
conditions de délivrance des dérogations aux hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail 
aérien effectuées sur le territoire français selon les règles de vol à vue par des opérateurs français ou 
étrangers; 

Vu l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mal 2014 portant délégation de signature à Monsieur Renaud 
NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 
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Vu la demande d'autorisation de dérogation de survol reçue le 5 juin 2015 de la société RECTIMO 
AIR TRANSPORTS dont le siège se situe Aéroport de Chambéry à 73420 VIVIERS DU LAC; 

Vu l'avis du Délégué Territorial Bourgogne Franche;Comté en date du 16 juin 2015 ; 

Vu l'avis de Monsieur le Commissaire Directeur Zonal adjoint de la D.Z.PAF. METZ - Zone Est en 
date du 17 juin 2015; 

Considérant que l'ensemble des pièces figurent au dossier; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE: 

Article 1" : la société RECTIMO AIR dont le siège se situe Aéroport de Chambéry à 73420 
VIVIERS DU LAC, est autorisée à effectuer selon les règles de vol à vue de jour uniquement: 

des missions de prises' de vue aériennes, 

de la surveillance et des observations aériennes, 

en dérogation au niveau minimal de survol, au·dessus des agglomérations et des villes .ou des 
rassemblements de personnes du département du Jura 

avec les aéronefs: 

eAVIONS et HELICOPTERES 

CESSNA FR 172 F-GEOT / F-GBEM / F-GAGY / F-
BVSC / F-BVXX" 

CESSNA TR 182 F-GPSP / F-GDLM 

CESSNAT C 210 F-GFCG 

ROBINSON R 44 F-GUSA 

et avec les oilotes . 

FAUBET Patrice SERET Alexandre 

BOUVIER Gérard DELALUQUE Romain 

COROMPT Mathieu FRANZETTI Fiorina 

BONELLI Rémy VAGNER Pierre 

GIFFARD-CARLET Jérémie CHOSSINAND Clément 

MARTIN Jonathan VALENTIN Jérémy 

Article 2: cette autorisation est valable pour une durée de 1 an à compter du 22 juillet 2015 sous 
réserve du respect par le demandeur des conditions techniques stipulées dans les fiches jointes en annexe 
de cette autorisation, 
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Article 3 : si toutefois le demandeur ne pouvait pas se conformer à ces dispositions techniques et 
souhaitait notamment effectuer des opérations à des hauteurs inférieures à celles prescrites, celui-ci devrait 
déposer une nouvelle demande qui sera étudiée au cas par cas par les services de l'aviation civile, 

Article 4 : une copie du présent document devra se trouver à bord de l'appareil pendant la durée de 
la mission, 

Article 5 : la société devra être en possession d'une attestation d'assurance la couvrant des risques 
liés à ses activités aériennes. 

Article 6 : l'ensemble des documents relatifs aux pilotes (licences, qualifications, certificat médical, 
DNC, etc ... ) ainsi que ceux des appareils (CEN, CDN, assurance) devra être conforme à la réglementation 
en vigueur, en cours de validité et présentable aux autorités durant les opérations. 

Article 7 : les aéronefs utilisés devront avoir un titre de navigabilité valide à la date des opérations. 

Article 8 ; un Manuel d'Activités Particulières (MAP) devra être déposé au DIstrict Aéronautique 
compétent. Une copie de ce manuel sera conservée à bord de l'aéronef utilisé, afin que l'exploitant et son 
personnel puissent veiller à sa stricte application (chapitre 3 de l'annexe à l'arrêtàdu 24 juillet 1991). 

Article 9 : l'autorisation accordée ne dispense pas le bénéficiaire du respect des restrictions 
relatives à l'espace aérien. 

Article 10: la hauteur minimale de survol devra respecter les hauteurs fixées dans les fiches en 
annexe. Dans tous les cas, celle-ci devra être telle que, en cas de panne moteur,l'aéronef puisse continuer 
son vol ou permettre un atterrissage en dehors de l'agglomération ou sur un aérodrome public. 

Article 11 :'Ie vol rasant au-dessus de toute agglomération, habitation, bâtiment, rassemblement de 
personnes ou d'animaux est rigoureusement interdit. 

Article 12 ; les paramètres de survol (trajectoires, hauleur, vitesse, matériels utilisés, etc ... ) seront 
adaptés à la configuration du site, de façon à limiter au maximum les nuisances sonores et les risques pour 
les tiers en cas d'avarie. 

Article 13 : il devra être tenu compte de la proximité éventuelle d'établissements dans lesquels se 
trouveraient des personnes à risque (hôpitaux, m"isons de retraite, ecL.) ou d'élevage de chevaux ou 
d'animaux fragiles. 

Article 14: la société de travail aérien réalisant l'opération devra être préalablement détentrice 
d'une {( autorisation de vols rasants» hors agglomération, délivrée par la direction régionale de l'aviation 
civile compétente sur le département concerné. ' 

Article 15: la société est tenue d'aviser la brigade de police aéronautique à Metz (03 87 62 03 43) 
'préalablement pour chaque vol ou chaque groupe de vols, en indiquant les horaires et les lieux précis 
survolés pour les nécessités de la mission projetée. 

Article 16 : l'information des riverains ainsi que 'l'évacuation de tout ou partie de la zone concernée 
pourront, dans certains cas particuliers et exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet 
du département. 

Article 17; le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes 
classes d'espaces aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites. 

Article 18 : en cas d'inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale 
pourrait être retirée sans préavis. 

Article 19 : tout accident ou Incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police 
Aéronautique de METZ (tel: 03.87 62 03 43) ou en cas d'Impossibilité de joindre ce service, au PC 
CIC DZPAF METZ (tel: 03.87.643800) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence. 
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Article 20 : la présente autorisation sera publiée au~ Recueil des Actes Administratifs de la 
préfecture du Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant Je tribunal administratif de Besançon dans 
un délai de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au document 
précité. 

Article 21 : le secrétaire général de la préfecture du Jura est chargé de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera adressée à : 

- M. le Sous Préfet de Dole 
- M. le Sous Préfet de Saint Claude 
- M. le Délégué Territorial Bourgogne Franche-Comté 
- M, le Chef de la Brigade de Police Aéronautique de Metz 
- M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie Aérienne 
- M. le Colonel; commandant le Groupement de Gendarmerie du Jura 
- M. le Directeur de la Société RECTIMO AIR TRANSPORT 

Fait à Lons le Saunier, le j ~ jllL~1 101 r 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

T~i~ 
Renaud NURY 
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ANNEXE 

Conditions techniques parlicu/ières à respecter pour les vols en 
dérogation aux hauteurs de survol des agglomérations et 

rassemblements de personnes 

1) Les fiches techniques Jointes devront être en tout point respectées en fonction de l'activité 
particulière pratiquée. 

2) Pour ses opérations, l'opérateur doit définir des hauteurs et des distances minimales 
supérieures ou égales à celles définies dans les fiches. 

3) Le vol en dérogation aux hauteurs de survol n'est autorisé qu'au dessus de la zone 
d'opération (terrains de cultures et d'épandage, ligne de tension à surveiller ... ) et exclusivement 
pour l'exécution de ces opérations. Les vols de reconnaissance préalable sont compris dans cette 
autorisation. 

4) Les vols en dérogation aux hauteurs de survol doivent respecter le statut des espaces 
aériens traversés. 

5) Les pilotes et opérateurs doivent vérifier que les zones dans lesquelles s'effectue le vol en 
dérogation aux hauteurs de survol ne sont pas soumises à des contraintes de hauteur minimale 
autres que celles fixées dans les arrêtés du 10/10/1957, du 17/1111958, du 2010111948 ou dans le 
paragraphe 4.6 a) de l'arrêté du 310312006. 

6) Les pilotes et opérateurs doivent respecter la réglementation en vigueur et les 
réglementations particulières à l'activité qu'ils pratiquent (épandage, photographie, publicité ... ). 

7) . La présence à bord de toute personne n'ayant pas une fonction en relation avec le but du 
vol est notamment interdite lors de vols effectués dans Je cadre d'une activité particulière. Les 
personnes qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec le 
travail aérien effectué et ceci doit être clairement défini dans le manuel d'activité particulière. 



PRISES DE VU!! Al\lUENNES 

Q!rnct~tistlqt1e$ clef "activfté 

SIl ·:t'!'.flolllinl/I~JI. (?// Itlr 
n/$lfJI~f/~IIJ~II/ (/~ pN$fJ?II/~1 

• ExenJpt!; ~ photQgr.'lphies .de maisolls p"Uticllli~res, -de èhAte:m.,<, de courses cyclistes ou llâUtiqUCS, . 
. toumàgè de film, ctc:. 

f)Januel d' Acthjtés P:1rticuliè~s (M.APJ 
.. Vu MA:P.1~it nvoir t~~ ~poSt l'~ di.mic~ rt~rp~i~lIt.ique c,ompé~c~lt O\~ \lttc.;'\tt~st~t!o~;,\~lto~;\~io~l 

de trnrnd !\Coc.n Itvec tlil Mro.nd· etmtlger -deGyre.c. Il nOlt m~nhQJUlcr, pour 1'''~II''lte p\mI~\.!-Uèk 
c-oncern&:, la fomlatÎon et le m,ûnucn de com~tel1ce de l'éqllipi1ge~ 

Aéronefs nÙtonsés . 
.. H~licopthes 
• Avions 

EqiIlpagn 
• EquipilgC minimum. dé c.ondtutç <:onfol11le ntl OlilOUe1 de vol 
• DI<h';'l<lon d. Ni .... " de Complfellce (D,N,e) 

COnduite du vol 

.• AV~OllS: n,ttcsse i;upêrie~trc:! 6t~ égale ~ 1;\ vÎtesse miniola!e d'~"blutioQ d«? la cOllfigur.ltion ct trnjectoÎrc 
permeUMt ;' , 

pO.ur Jes àyioitS ltWl~il1loiem$, de gl\n\J}tir la poursuite du vol ptUs .de .ol;ûmenrr une pente 
flScensionnelle eh évi~U1t ïo\~ les obst;y:lc$) mnIgré L" p;moe <lu groupe motopI'Opu~~ur le 
plus dHavombl, . 
pour J~ n'lionS mOnOIllQt.<;$, W' fltfc:triss.\ge fOI;C6 snus mise en (knger ,des' personncs et des 
biens ~ la SUrfilCé 

• Hélicoptère,s : u\'Ijectoire "dap,ée pem_\clt~',lIt . 
• pour les MUcoptères multimoteurs, de gom~l1ir ln poursuite du vol p\lis de nla!ntenir lUte 

pente 1'ISceiuionnclle en éviti1flt tolLS les ,obstaclesl malgré h p:mue du groupe motoproplIlseùr 
le plus dUi\vomblc 
pour Jc~ hélirop!ère::s. mono.mot~\lrS, .Ult \Ùte~so1ge forcé ~ur .les aires de J'ècueil prop~~C$ 
$00$ m.ise en domge~de$ pel'S~~lJ\CS ou des bI(!tU n lasUlf1\ce 

Actions $l)éèm~ 
., L'in.fi}triliition .de.s hVèhlhts nillSi que 'liévacuation de tout -ou ·partie- de, Ji' tohe çQAccfriée po\Uront; 
dans ccrtruns c;\S p,micul1ers et exceptionnels de très bl\Sse o\lutudcj $lrè d~cidér:$ par le pr~fet du 
d~pruteni,m, 
., Les conditions. d(c.xploitation d.ms la co~igum~ion spécil~c ducs" ce t}pe' <t'.,ctivité- doivent etre 
inscrites &.ms. le. tilanllel de. ~ol. . 

H!'!utCut'S1l11111m:tlcs 
• 1S0ril pO\lrtQ-U~ i\vioù. et.hélIcoptère PO\I~ le sotvç.1 d',~lncs isoJ.éc-s 0\1 de tOll,es autres il1st<)li .... ~ioJ\s A 

can~ct_~re ind~triel mnsi qtic pout les vois s\tivllllt tine -<!irecdon p~rJ.Hèle ~ une "t~toro\lte ct ~ 
proximité de celle-ci. . 

• 300ni. pOlll" to"t' a:v~on c.t hélicop~he pour le ~\tryol de 1o~te ~gglomémti~n dpnt l" largeur mO}lllU1e 

ne {I.~}>~~é ~. 12~~t ~iils( qi1r,pour l~ slliyol d~, tout r~semblemei1t inférieur,~ 1~ 009 perSOnlle~'J 
Sous ~selYe que l'avlol1 ou l'heh~optèro pUISse rô\100 f;'\ce à kt p'imllC ll1otelU' sa1\s Duse en d."\llgcr des. 
tiçrs: surVolés ,.. ' 

.. 40Qm po~H.out t\~ioll ~t h~ncoptète' pour1e sllfVoI.(lc·~Q\lte 11Ulomé.r.ltlôn dÇ)Jl~ hJa,rgeiw ~10yén.ne 
e$t, c:~mprise .ent~ l200m ç~}9èon1:i'ÛJ"lSi qu.c· pÇUI" le'~\lrvol de ~O\lt'h\sséblb!én.le1lt coîl1ptÎ3 érjt(é 10 
000 ct. ~.~_OOO,pet'Son:J1~~ -cl\vjro!~ sous ~s~p'e que l'~vion ou l'hélicoptère puisse f-aire filei a. fa panne 
n.l0tcUr sans IlllSC en. dl\fige~ d~ tl~l~ SUtVote$ . ' 

• SOOm. pour to~~t nv~o~ êt héJiç:~pt~ïe poi-If" le $utvOl d'O\ggl~in,~,rntjo~ d9nt I..\ jrugê~1l' .nioy:~~le est 
slIpénCl1l'e à 3400 rn ct Je: $tUVQI de tout hlSscmblcmcut $\Iperieur -fi 100 000 perlonnes $ons feSeIVe 
que l'avion ou Ilhélicppt~~ puisse (ttireJn!!c à f;\ p,~nné n16fetÜ'SIlns mise en d"\Jlgû·de.s tiel"s'sUlVolés 



Ces têductiOJ\$ de -hallleut' ne :tont pas valables pour: 
le sUn'ot des pl~gc-:s et de la hMdc litlorale maritÎmé dq 300 m mcsméc ~ pattir de ln linùtc: des Ci\U~ 
(!o~qu'il y:t lieu de considérer ces cmplaCCO,lCJ1tS comme de' ll\$-scmblcmcnts de per~mollc$.) : 
le sun-ol d'hÔpità\l:'i. de ~cl1lte$ çle tCpos ou de tout -autle étl'lbliS$cmclit ou exploitation portant \1ne 
marque distiocû\-'c d'intel'diction de Scutyol Il bnuc altitude ;: 
le :1110-'01 d'établlSllclllcnlS pél\itcllfinÎl'c-$. 

Lorst)tlc le dcmandl;!l'lt ne peut pmI cesrecter certajnes des conditions pch1.\d d~dcs$tI$. il doit 11U coup par 
coup solliciter \me dérogntioll spêcifhJltc qui. donne 1ICll 1\ ml âvh tcchniq\lc spécial cC lémpomirc Qcs 
hélicopt~(Cj ct l'\vions Multimotc\lu seraIl! fnvorisés et notnmmcnt ralllC r1cmande du dérogation j\ très 
ba~s~ h:mtcll! ne sem accordée quc pom le, héUcoptêrc:ln1\lltimotéu~s). 

ConditÎoOl! cOnlpléml;:ntnÎfç;: pDur 11;: :;,ucyol des {lgglornêtAtiol1s pne les h~licoptèn:s OlllltimQtcurs: 

Une décogndon jtl~(IUI:\ 500 fi A~FC peUl êlre accordée l'Î le,. pctformMcN 'j\li IÏgtl!CAt dlns le m~mtel de 
vol de j'hélicoptèrc lui permettcnt dliçq~lthir} dntl!l IC$ conditions prévues de tempi!rl'ltl,UC et de p!1:$sion, 
s-a \'ltcS"3e de S"écurité n\t décollage (VSD 1 YIC!>!!:) puis de maintenir une pente ascen$ionnclle en ê\'ihlJU 
toU$ les obstacles, malgré la panne du· groupe mo!O-pro~mlsellr le plus défnvOlllblc. 
Si ces performances Ile figul'ent paS" ml matmcl de yol. l'hélicoptère dc\'Clt Il\'olr une mllssc pc-cmetlnnt de 
mrul1lcrur le yot Cil stationnAice hOlS de l'cfrct cle sol (HllS;OGE) avec \10 SCUll1\otcllr cn fonctionnement 
(lN-I} 1 OHI) lOr$<llI\m un \'olnu·de:>sus de pCn\O(l/lCS ·ou fi une \'ircsse inrériçure ~ la VSD 1 VtO$$ doit 
être cll\'is~gé 
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5 SURVEILLANCE ET o.BSERVA'rlONS En f{fgmIllIJll!lo/1 (1// JIU Ii/J 
AElUENNES n!.ru;llvh:llItJ1Ît. tif! ft'4tJIIJ~~J 

C1mctérlstiqucs de II~ctiyité 
Exc~ples : $urvciUp.llce de rts.eal.1''('j de lignes Hectriqu('s, suivi d\mc route, d'une iiglle de chcmiil_de fer, 
d'un COUtS' d'ci1u, d'Utl pipeliné etc, . 

Manuel d'Activités PmticuHères (M.A.P,) 
• Un M.A.P. doit avoir été d~posé nU distl'Îct nérommtique cOI~lpét~tlt 0\1 \.lUe attestat!on/tlutonsation 

de tmva.il aérièn avec un ,aér9nc( é~nllgcr délivréc;. Il doit mcntÎoJUler, pour l':llcdvité. p;Uticuli~l'~ 
cO~lCem~e, In forIlllltion èt l~ n'lltÎntÎen de conipétChcc de l'équipnge. 

AOronefs aÙtQrtsés ; 
• H6Hcoptères multimqtcu.l'S 

't T(j~ . _ ,., :.. _ ._. ,_ .. _ . 
.. "C.ii"UP';;;H;;'; ~ii\..ii.ü;i(i..l\':-~ir:; 

~ Avions 

Équipage 
• Eql~page minin~um de conduire ~ol1'fom}e. all ~ailttcl (te vol 
• Déchuntion de Nivci'\u de Compétence (D.N~G) 

p'repamtion du \'01 ; 
• PriSe eli'compte effective de l'cnvjromiemeJlt de la zone de tmvail avec rCcOllnaissance prea!a!>le des 

aires de fetueil 

COnduite du vot 
• Aii(JlII: Vite,sse $:\lpérieUl'C ou égnfe ~ la vit~sc mlnimàle d'6voltltÎon de L, confjguri.ltiDn~ 
• NélkoPlh,w in"ltilJ/OlmfJ' : vit~ss,e minimale supé,ncure ou ég~le d hl vitesse de sécurité :lU ~I~coil;ige 

(VSD) sallf si les perfol111ances de l'hélicoptère lui pemlcttent d'.\cquédr, dans les conditions du ~ol, 
cetté vitesse' de sécmlté ei d~ lnairi!:CJÛr sés pcnoollances' ASccllsiotllJclles np~s 'avou: ~vjté tous les 
obstad;~s, Qial~rG 1,,\ patUlÇ, du' groupe moto.prripulseur le plus dMi.lVor.lble. , 

• Hllkoptlm IJJQJI()lJlolall'h lo~ de la mise en p),\ce, prévoir tlll cheminement ad.\pté ~ 1~ positioll de$' aires 
(le ~cllcil pl"Oposél"s, où u~ oltt,CI'IÏsSflgc fon::é s:ms mise cil dauger des pe~qn'nc$ et des biells il b, 
s-u~;.,ce cst toujÇ>Uls possible-. 

Actions ,~péCifiqltes 
L'i.nfonnati~tl des rivct.dus i'\ÎI\sl que l'évacuiltion de tout Olt p.lttie de la 7,onç ÇOflc~~~e poUl'rour~ 
d,ms cCltaÎOS. CàS e.!<\ceptionnels de très basse akilude, au-e décidées p:\r le ph~.fet du dép:'lncment. 

,HûlIteur minimale 
.. 150m pour tout avlon et hélicoprère pour Je sUlYpl d'usine~ iso16e.s ml de'~oütes t'mtres lirst~lïttioJ1S .• \ 

è'i1n\ct~rt! lmlus.t!.-icI ainsi qu~ pour les vols suivant uoe direcdoli pnr.lUèle à ulle autoroute ci: à 
proXirilM de ceU~~ç.i.. , 
300m pour tout ~lVioll C~ hélicoplère pour le survol de ~O.\lte· -;tgg~olUéràliQIt dOI~t ta large\tr mO)"Cuile 
ne·~épasse pilli l200I1l'l.Însi.quç poude survol de tom r.~sel11ble1ilC::nt illférieurrt 10 ~ pcJ~~~nc,.s. 

• 400n~ pour rçut -d'lion et hélicoptère pour le survol de t-outè agglol~lém~io:u dont la largeur·moyt!nne 
est. compns.e entre 1209m et 3600m ainsi que pour le surVol dè tÔllt J'àssemblemein compris thltre 10 
000 et lOQ tJ90 pelSÇllllCS environ. 

• 500m pour tout ltvion et. h61icopt~re pOIJr le survol dJ(lggloméI!\tio~s ~ç)l1t Ilt !ilrgeür mo}çnnc ('.st 
supéric\lte.à 3600 nt et le stlfVol de tout 1\\Sscmblc.!U!:!Iit sl1périelU'~.lOO OCO pel~01l/ies. 

~ nhhlêtions de h.mteur ne s'ont pas vabblcs pour: 
le survol dl's pJ.age~ et de fa· b"ildc littoùtlc 'nl."'Ultiü,\~ d,c 300 lU mesu~c ;\ pattU- de b limite d".s C;1U;( 

(lorsq\l'il y., IiC\l de considélUl' ces empli\CCmellts comme etes tnssemblements dé pcroor1n~s) ; 
le surv:ol d'h8pital1."(, de centl~s'~de repos ou de tout ~uU-e étnblisscment Ou e. .... P.loit.\lion port~nt \lue 
l\lO\rque .p:istin~tLv~ d'Îl1terc;lictioll de s\Uvol a bilSse t\ltimde ; . 
le survol d)oét;\bJj~se1l\ents .péllÎtCnrÎ:lÎI"es:. 



lOl;:;quc.lc dcl11i1lldcurllC! peUl pa.l: reSpecter cclt;\Î.ncs <les conditions: prtyUCS ci-dessus, il doit ~u coup pllr 
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RâpVB"QU~ FRANÇA1SE 

PRÉFET DU JURA 

DIRECTION DU CABINET Aérodrome de LONS LE SAUNIER - COURLAOUX 

Bureau du CabInet Modification temporaire de l'arrêté de police applicable 
sur l'aérodrome 

Arrêté n° : 

LE PREFET DU JURA, 
Cheval.ier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le Code de l'Aviation Civile; 

11 et 12 Juillet 2015 

Vu ['arrêté préfectoral n' 606 du 25 mai 1982 relatif aux mesures de police applicables sur 
['aérodrome de LONS LE SAUNIER - CQURLAOUX; 

Vu l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur Renaud 
NURY, secrétaire général de [a préfecture du Jura; 

Vu la demande présentée par M. Stéphane CERRUTI, président de ['Aéroclùb de Lons le Saunier 
en date du 12 mai 2015; 

Vu ['avis de Monsieur [e Chef de [a Brigade de Police Aéronautique de la direction zonale da [a 
police aux frontières à Metz, en date 20 mal 2015 ; 

Vu l'avis de la Chambre de Commerce et d'Industrie du Jura, gestionnaire de l'aérodrome, reçu le 
22 mai 2015 ; 

Vu l'avis du· colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie du Jura, en date du 27 mai 
20·15 ; 

Vu l'avis du maire de Courlaoux, en date du 27 mai 2015 ; 

Vu l'avis de l'Inspecteur de surveillance de [a délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche­
Comté en date du 2 juin 2015 ; 

. Vu l'absence de réponse dans les délais Impartis du maire de Courlans ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1" : Par dérogation à l'arrêté visé cl-dessus, et à titre temporaire, une partie de [a zone 
réservée de l'aérodrome de LONS LE SAUNIER - COURLAOUX sera déclassée les samedi 11 et 
dimanche 12 juillet 2015 de 10h00 à 19h00 afin de rendre publique [a zone réservée susceptible 
d'être ouverte aux visiteurs; dans le cadre de l'organisation de la journée « portes ouvertes" de 
l'aéroclub de Lons le Saunier; 

, a RUE DE LA PREFECTURE -39030 LONS lE SA1,JNIERCEOEX· '8'; 03 84 86 64 00- TELECOPIE: 03.64.43.42.86 -INTERNET: w,'M'.jura.90uv.fr 
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ArtIcle 2 : la zone correspondante est définie sur le plan ci-annexé à l'arrêté; 

Article 3 : l'organisateur s'engage à : 

prendre en charge la responsabilité de cette action qui incombe entièrement à l'aéroclub de 
Lons le Saunier dont le président est Monsieur Stéphane CERR\.JTI ; 

être en possession d'une assurance responsabilité civile pour la tenue de ses portes 
ouvertes et souscrire une extension de type « RC Organisateur» ; 

respecter strictement la réglementation applicable à ce type d'évènement; 

garantir une restriction adaptée et publiée de la pratique aéronautique pendant ces journées 
notamment vis-à-vis de la circulation des aéronefs en piste et sur les voies d'accès depuis les 
hangars ; 

informer officiellement les deux maires concernés, ainsi que le Comité pour l'exploitation et la 
promotion de l'aérodrome de Lons-le-Saunier représentant les usagers du site; 

solliciter les utilisateurs habituels de la plateforme ; 

prendre toutes les mesures nécessaires dans le domaine de la sécurité sur les voies ouvertes 
à la circulation publique; . 

s'assurer que le stationnement des véhicules et des visiteurs soit conforme au plan de 
stationnement cité dans la demande; 

veiller à ce que cette manifestation ne cause aucune gêne aux riverains; . , 

baliser strictement la zone « public» et la faire surveiller ·par des membres de l'organisation 
pendant la durée de la manifestation; aucun visiteur ne doit se trouver à proximité d'un 
avion moteur en marche; 

veiller à ce qu'aucun aéronef ne soit mis en route ou laissé moteur tournant dans l'extension 
temporaire de la zone publique; 

veiller à ce qu'aucune présentation dynamique en vol ne soit effectuée ces deux Jours dans le 
but d'offrir un spectacle public; 

veiller à ce que les vols d'Initiation éventuellement réalisés soient effectués au moyen 
d'aéronefs dont la base d'attache est l'aérodrome de Lons-Ie-Saunier-Courlaoux (arrêté du 
04/04/1996 relatif aUX manifestations aériennes, modlfré par l'arrêté du 25 février 2012) ; 

signaler Immédiatement tout accident ou Incident à la brigade de police aéronautique de 
METZ (Tél. 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au PC CIC 
DZPAF METZ (Tel: 03.87.64.38.00} qui détient les coordonnées du fonctionnaire de 
permanence. 

LES AUTRES DISPOSITIONS DEMEURENT INCHANGEES' 
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Article 4 : le secrétaire général de la préfecture du Jura, M. le responsable de l'antenne 
Bourgogne Franche Comté de la direction de la sécurité civile à LONGVIC, M. le Chef de la Brigade de 
Police Aéronautique de la direction zonale de la police aux frontières à Metz, M. le Colonel, 
Commandant le Groupement de Gendarmerie du Jura à LONS LE SAUNIER, M. le Président de 
l'aéra-club de Lons le Saunier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera adressée à M. le Maire de COURLAOUX, M. le Maire de COURLANS, au 
Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile, au Commandant du Groupement 
de Gendarmerie des Transports 'Aériens, ainsi qu'à la Chambre de Commerce et d'Industrie 
gestionnaire de l'aérodrome, 

. Article 5 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Il peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du 'préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du 
ministère de l'intérieur ou d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans 
un délai de deux mois suivant sa date de notification. 

L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer le 
recours contentieux. 

Fait à Lons le Saunier, le 1.9 +uùn 201Ç' 

ANNEXE A L'ARRETE 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 

Voir plan de l'extension de la zone {( public» 

de l'aérodrome de Lons-le-Saunier 1 Courlaoux ci-joint 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

li! 
Llbtfll ~ É8atltl • Fra/tmlli 

kÊPUBLlQ!JB FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépilotés pour effectuer des 

activités particulières se dérouTant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

Marie-Christine VARRIANO 

du 18 juin 2015 au 17 juin 2016 

ARRETE n': l'f.;L _ U\\:) _ 2Cl\ \(1, \j_, Deri?" 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relalif à la conception des aéronefs civils qui circulimt sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord, 

VU les articles D, 133-10 à D, 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature, 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M, Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par l'opérateur Marie-Christine VARRIANO, domiciliée 70 promenade de la 
forêt à 06550 LA ROQUETTE SUR SIAGNE 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 18 juin 2015, 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015, 

Sur proposition dù secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de Jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
18 juin 2015 au 17 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur Marie-Christine VARRIANO, 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente, 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à Ja présente 
autorisation. . 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5: L'exploitant devra: 

connaltre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien,' les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur Ja sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concemés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
Interrégionale de Ja sécurité de l'aviation civile territorialement compétente au comité régional de gestion de 
l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE 7: Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activllé et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'Infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. 

ARTICLE 8 : En cas d'Interférence avec une activllé déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités milliaires compétentes. 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones Interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mal 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'Infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du' litige et ne saurait en aucun Cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'lnobselVations des règles de sécurité. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au docùment précité .. 

ARTICLE 14: 
o M.le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué Interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté . 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exéculion du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
l'opérateur Marie·Christine VARRIANO, 

Lons-le-Saunier, le J 3 .~ ;20\\ 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

~ 
Renaud NURY 
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RÉrUBUQJIE FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE . 

OPERATEUR: Marie-christine VARRIANO 

- l'opérateur bénéficie d'une att.estation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précilé ; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utiTIse les cartes aéronautiques et l'Information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOT AM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des· exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entra1ne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

• Lfbtrll • tgaUlt • Frattrnftl 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant renouvellement d'autorisation 
de survol d'aéronefs télé pilotés pour effectuer' 
. des activités particulières se déroulant en 

agglomération ou à proximité d'un 
rassemblement de personnes ou d'animaux 

Société AERIAL PROD 

du 18 Juin 2015 au 17juin 2016 

ARRETE n' : lY--L _ Œ\Q., _ S.o \:;n6 \g - cro4 _ 
LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11.avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 1 j avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. . 

vu les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature, 

vu l'arrêté n' 2014146·0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M, Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; . 

VU la demande présentée par la société AERIAL PROD représentée par M, Octave HUYGHUES­
DESPOINTES, dont le siège se situe 13 rue du Canal à 80230 BOISMONT. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 18juin 2015, 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er; L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à'vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
18 juin 2015 au 17 Juin 2016 et pour toutes les opératlpns de l'opérateur AERIAL PROD. 

ARTICLE 2; le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux Inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente, 

8 RUE DE LA PREFECTURE· 3003I}lONS LE SAUNIER CEDEX-Il: 03 84 B68400'TELECOPJE: 038443 42 66· !NTERNET :wo'I'W.JuragoLN.fr 



ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4: L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaltre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité. des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strIct respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6: Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétente au comité régional de gestion de 
l'espace aérien' concerné pour accord. 

ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou 'au décollage, ou si èlles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. 

ARTICLE 8 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéroneftélépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTtCLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément' 
à l'arrêté Interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du' litige et ne saurait en aucun cas être Invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télé pilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocabie à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des .personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTtCLE 14: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord' 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société AERIAL PROD. 

Lons-le-Saunier, le 
& 

)~ 
J Le préfet, 

Pour le préfel et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERAIEU R : AERIAL PROD. 

N'et date de l'arrêté: 3J~_ LA~. :1IWiOb ICI _ CfY.l ~ 

. - l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisenl, el l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est canlonne à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; . 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télépilotes et les aéronefs télé pilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a ccntracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et t'information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOIAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relalif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relalif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulenl sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiIoté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entraine l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA 

Il 
ab"t' • Ê8alitl • FratmlÎtl 

RÉPUBLIQUB FRANÇAISB 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant renouvellement d'autorisation 
de survol d'aéronefs télépilotéspour effectuer 

des activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

Société BEYOURDRONE 

du 18/uln 2015 au 17 juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

. VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux.conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'umisation de l'espace aérien par tes aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile· français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n° 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société BEYOURDRONE représentée par M. Fabien HEMBERT, 
dont le siège se situe 445 boulevard Gambetta à 59200 TOURCOING: 

. VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 18 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1 er : L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et Jes rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
18 juin 2015 au 17 juin 2016 et pour toutes Jes opérations de l'opérateur BEYOURDRONE. 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la pius récente. 
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ARTICLE 3,: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaltre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
Interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétente au comité régional de gestion de 

. l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE;: Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. 

'ARTICLE 8: En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faIsant, 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPA1P, la mise en voIde l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Celte autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'in,fraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être Invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Celte autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'Inobservations des règles dé sécurité. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mols, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14 : . 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société BEYOURDRONE. 

Lons-le-Saunier, lel~J ~"f\ ~ûl~ 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 

\ 
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• Ubml * ÉS<J11l1 • Frdtmll/I 

R~PUBLlQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF' TELEPILOTE 

OPERATEUR:BEYOURDRONE 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de Jour en scénario opérationnel 83, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avrU 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télé pilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions tèchniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télépUotes et les aéronefs télépUotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

-l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information, aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'U compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
Interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à /a conception des aéronefs civils qui circu/enl sans aucune personne à bord, 
aux condiüons de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sa{1s personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité enlralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA 

Llbull • Éca"/itl • Fratunltl 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant renouvellement d'autorisation 
de survol d'aéronefs télépilotés pour effectuer 

des activités particulières se déroulant en 
agglomératIon ou à proximIté d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

DIGITAL MEDIA PRODUCTIONS 

du 18 juin 2015 au 17 juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 ,avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi suries capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation 'de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n" 2014146·0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société DIGITAL MEDIA PRODUCTIONS représentée par M. Nicolas 
SIRON, doht le siège se situe 1, rue de Bellerive à 25130 VILLERS LE LAC. 

VU l'avis de l'Inspecteur de surveillance de la délégation de l'avialion civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 18 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015. ' 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
18 Juin 2015 au 17 juin 2016 et pour toutes les' opérations de l'opérateur DIGITAL MEDIA 
PRODUCTIONS. 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connanre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6: Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
Interrégionàle de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétente au comité régionàl de gestion de 
l'espace aérien concerné pour accord. . 

ARTICLE 7: Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou Interdite. 

ARTICLE 8 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
'l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est Interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste 'des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur . 

. ARTICLE 11 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

,ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. ' 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société DIGITAL MEDIA PRODUCTIONS. 

Lons-le-Saunier, le .l '2) ~h 'LOl $"' 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 

'" 
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ltRrDBLlQUE FRANÇAT~E 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEP1LOTE 

OPERATEUR: DIGITAL MEDIA PRODUCTIONS 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépélt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui ciroulenl sans aucune personne à bord, aux· 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, "et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé i 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

-les télé pilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel· précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIR SUP, AIP et NOT AM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des. restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
Interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui drculent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entraine l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 

a RUE DE tA PREFECTURE -39030 LONS LESAUNIER CEDEX - 2 ; 03 a4 86 84 00- TELECOP!E: 03 844342 86-INTERNET:Yr\Wf.Jura.gouv./r 

--{50 



Ltbertl' tsolill • Frolemi/I 

RÉ-PUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFH DU JURA 

CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

Arrêté portant renouvellement d'autorisation 
de survol d'aéronefs télépilotés pour effectuer 

des activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

DRONE CONCEPT 

du 18 juin 2015 au 17 juin 2016 

ARRETE n·: ~f:L_ UVh _ .1l\\001~.tID+ 

LE PREFET DU JUFlA 
Chevali~r de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU j'arrêté du 11 avril 2012 relalif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les cap~cltés requises des personnes qui les ulilisenl. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relalif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n· 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société DRONE CONCEPT représentée par m. Walter ROMAND, 
dont le siège se situe 18 allée des Treilles à 13770 VENELLES. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 18 juin 2015: 

VLJ l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015. . 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
18 juin 2015 au 17 Juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur DRONE CONCEPT. 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra : 

conna1!re les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre Information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strIct respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef téIépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétente au comité régional de gestion de 
l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnatre de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'Infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. 

ARTICLE 8 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAtP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aérÎens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : CeUe autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être Invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépitote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Celte autorisation est révocable à tout momènt, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'Inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mols, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société DRONE CONCEPT. 

Lons-le-Saunier, le lS jULYl lOt-( 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 

'00. 
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R2PUBUQ!JE FRANÇAIS. 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: DRONE CONCEPT 

N" et date de l'arrêté: VL _ LRb_ :zÜ\\CblQ_ D:01 "&1 1~~1 9JJ\f 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi el sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télé pilotés est confonme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

-les télépllotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

-l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

" l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre ccnnaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacilés requises des personnes qUi les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à .l'utilisation de 
J'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la .cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entralne >l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA 

Libtrti • Égallll • FraltmtJI 

RÉPUBLIQUB FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépl/olés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

Emmanuel HARDY 

du 25 Juin 2015 'au 24 Juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite' 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par l'opérateur Emmanuel HARDY, domiciliée 383 rue de Broys à 74800 
LA ROCHE SUR FORON. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 18 Juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015 . 

. Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
25 Juin 2015 au 24 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur Emmanuel HARDY. 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux Inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisaUon. 

ARTICLE 4: L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surfacee 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaitre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une Incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétente au comité régional de gestion de 
l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE 7 :. Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. 

ARTICLE 8 : En. cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense eHaisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. . 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par' tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risqtJes imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des. règles de sécurité. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Adminislratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou desa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M.le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
IJ M.le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés' chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
l'opérateur Emmanuel HARDY. 

Lons-le-Saunier, le l~jillh\ ~II)' 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

~ 
Renaud NURY 

" 
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RtpUBLlQ.U& FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: Emmanuel HARDY 

- l'opérateur bénéficie d'une altestationde dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises dei; personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicablès et les dispositfons .technlques et 
opérationnellès de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'altestatlon de 
dépôt la plus récente; 

- les télépilotes et les aéronefs télépflotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté ùne assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUp, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relalif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacitél> requises des personnes quI les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de .l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
J'espace aérien par les aéronefs quI circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-viS de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec Je reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entraîne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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PREFET DU· JURA 

, 
CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

Arrêté portant autorisation de survoi 
d'aéronefs télépilotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

AERIAL DRONE SYSTEM 

du 18 juin 2015 au 17 juin 2016 

ARRETE n': i)):L_ Cf\(h_ <IDI ÇD~ IÇ} ._ c:coS 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012' relaUf à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernanl l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. . 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 pMant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; . 

VU la demande présentée par ia société AERIAL DRONE SYSTEM représentée par Julien MILHAUD, 
dont le siège se situe 32 rue Jacques Brel à 31670 LABEGE. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillancé de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 18 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
18 juin 2015 aU 17 Juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur AERIAL DRONE SYSTEM, 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techntques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4: L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaître les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
interrégionale de la sécurité de "aviation civile territorialement compétente au comité régional de gestion de 
l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défensé, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, àproximlté d'inlfastructures,destinées à 

, l'atterrissage ou au décollage, ou sI elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite, ' 

ARTICLE 8: En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
, l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronel télépiloté sera suspendue' sauf si accord 

particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9: Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté Interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'Infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'Inobservations de~ règles de sécurité. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des fictesAdministratifs de la préfecture du 
Jura, Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
li M.le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société AERIAL DRONE SYSTEM. 

Lons-le-Saunier, le J'?l JuiNI 'l0! \' 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: AERIAL DRONE SYSTEM 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aùcune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditionsteéhniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérafew respecte l'ensemble des procédures applicables ·et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation ·de 
dépôt la plus récente ;. 

- les télépilotes et les aéronefs télépllotés sont ceux Inscrits dans le manuel précité; . 

-l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (JiIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre Information pouvant. 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

-l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du ·11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui ciroulent sans aucune personne à bord, 
aux condllions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à J'utilisation de 
J'espace aérien par les aéronefs qui oirculenl sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; . 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entraJne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de J'Ordre National du Mérite, 

lJbo·U • Égtlllftl ~ FUtfUd/11 

M1'UBL1QUB FRANCAIS. 

PRÉFET DU JURA 

VUI'articJe L 2215-1 du code général des collectivités territoriales; 

JURA 4 PATTES 

Raid multTsports 

4 et 5 Juillet 2015 

VU le code de Ja route et notamment ses articles R 411-29. et suivants; 

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-6 à R. 331-17-2 et A. 331-3 à A. 331-4 ; 

VU le décret n° 2007-1133 du 24 juillet 2007, portant réglementation générale des éprewes et 
compétitions sportives sur la vole publique; 

VU l'arrêté du 26 mars 1980 et du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux 
épreuves sportives; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015018 du 20 janvier 2015 portant dispositif de surveillance renforcée 
de la circulation routière dit « Plan Primevère)) ; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de 
secours. . 

VU la circulaire ministérielle n° 86-364 du 9 décembre 1986 relative à l'exercice des pouvoirs de 
police par le maire, le président du conseIl général et le représentant de l'Elal dans le département en 
matière d'épreuves et manifestations sportives; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à 
Monsieur Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du-Jura; 

VU la demande formulée par M. Hubert MAITREJEAN, Président de l'association {( Jurazimut » 
dont le siège se situe 22 rue Baronne Delort à Champagnole (39300), en vue d'organiser un raid 
multisports dénommé "JURA 4 PATTES" les 4 et 5 juillet 2015; 

VU le règlement de la manifestation; 

VU l'attestation relative aux polices d'assurances des épreuves et compétitions sportives sur Ja 
voie publique; 

VU l'engagement par lequel les organisateurs déchargent expressément l'Etat, le département, 
les communes et leurs représentants de toute responsabilité civile en ce qui concerne tous les risqués 
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éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes 
et aux biens par le fait, soit de l'épreuve ou de ses essais, soit d'un accident survenu au cours ou à 
l'occasion de l'épreuve, s'engagent à supporter ces mêmes rjsques et déclarent être assurés à cet 
effet auprès d'une compagnie notoirement solvable par un contrat spécifiant qu'en aucun cas la 
responsabilité administrative ne pourra être mise en cause; 

VU l'engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d'ordre 
exceptionnellement mis en oeuvre à l'occasion du déroulement de l'épreuve et d'assurer la réparation 
des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances Imputables 
aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés; 

VU les résultats de l'enquête ouverte auprès des autorités administratives chargées de la voirie, 
de la surveillance de la circulation, de la protection des populations et des secours; 

VU l'avis favorable d'une partie des maires des communes concernées; 

VU l'absence d'avis dans les délais impartis des maires des communes de Thoiria, Soucia, 
Clairvaux, Syam, Lavans-les-Saint-Claude, Charchilla; 

SUR proposition du secrétaire général d., la 'préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1 er : M. Hubert MAITREJEAN, Président de l'association « Jurazimut» dont le siège se 
situe 22 rue Baronne Oelort à Champagnole (39300), est autorisé à organiser un raid multisports 
dénommé "JURA 4 PATTES ", du samedi 4 juillet 2015 à 11h00 jusqu'au dimanche 5 juillet 2015 à 

. 18h00. 

Ce raid multisports est composé des épreuves suivantes: course à pied, VTT, orientation, 
. natation, canoê, bike&run, tir à l'arc et via ferrata. 

Article 2 : Cette autorisation est accordée conformément à sa demande, sous réserve de la 
stricte observation des dispositions des décrets et arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes 
arrêtées par les services chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation: 

S'agissant da.·Ia sécurité l'organisateur devra: 

appliquer les mesures de sécurité édictées par les règlements des Fédération concernées par 
la manifestation; . 

prendre toutes les dispositions et précautions nécessaires au bon déroulement de l'épreuve 
afin d'assurer la sécurité de l'ensemble des usagers; 

porter une attention particulière sur tous les points où le tracé .de la course rencontrerait une 
voie ouverte à la circulation publique; 

porter une attention particulière sur la signalisation et le balisage concernant l'épreuve 
n'3 de roller sur la RD 25 entre les Jacobeys et le village de vacances de Lamoura; 

respecter et faire respecter les dispositions du code de la route dans l'intérêt de la sécurité et 
de la circulation publique; 

mettre, effectivement en place et en nombre suffisant, des sIgnaleurs aux endroits 
dangereux et notamment à toutes les traversées de route; 
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prévoir si nécessaire la prise d'arrêtés de circulation avec les gestionnaires des réseaux 
routiers concernés notamment pour sécuriser l'accès des spectateurs et des secours au site 
(points de départ et d'arrivée) ; 

donner un maximum d'Information aux usagers afin de les prévenir des perturbations da la 
circulation; 

veiller à ce que les participants n'apportent aucune gène à la circulation générale; 

veiller à ce que le public se maintienne hors des voies de circulation et ne gêne pas les 
coureurs; 

venler à la sécurité du ravitaillement; 

prévoir à minima une place de stationnement pour les spectateurs à 'mobilité réduite; 

S'agissant des secours l'organisateur devra: 

faire appel, exclusivement, au centre 15 pour l'évacuation d'éventuels blessés; 

S'agissant de l'environnement: 

Concernant l'épreuve n' 3: Timagnon/orientation: 

afin d'éviter la zone humide, les organisateurs limiteront le secteur orientation au sud du 
Fioget-Ie-Chardon (voir carte n' 1); 

Concernant l'épreuve n' 6 : Gromagnon/orientation VTT: 

dans le secteur des zones humides (voir cartes n' 2, 3 et 4), les organisateurs placeront des 
balises afin que les VTTistes restent sur les chemins existants; 

Concernant l'épreuve n'1 Timagnon et n' 16 Gromagnon/orientation Le Frasnois: 

afin que les coureurs empruntent exclusivement les chemins ou sentiers, les organisateurs 
placeront les balises le long des chemins ou sentiers existants; 

De plus. les organisateurs devront: 

s'assurer de l'accord des propriétaires de terrains privés traversés par la course ou 
susceptibles d'être fréquentés par les spectateurs; 

informer les présidents des ACCA (Association communales de chasse agréées) et des 
sociétés de chasse concernées, du déroulement de la manifestation; 

retirer impérativement l'ensemble du balisage après le passage des coureurs; 

Article 3 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge de l'organisateur. 

Article 4 : Les signaleurs devront respecter les dispositions de l'arrêté du 26 aoOt 1992 portant 
application du décret n' 92-757 du 3 aoOt 1992 modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des 
courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation publique. 

Sont agréés en qualité de signaleurs: (fiche en annexe) 
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Article 5 : L'organisateur devra remettre aux signaleurs, avant la manifestation, une copie 
de l'arrêtB et la fiche sur les droits et obligations du signaleur. 

Article 6 : L'autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le colonel, 
commandant le groupement de gendarmerie si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies 
ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement particulier 
de l'épreuve ne sont pas respectées. 

Article 7.: Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des 
organisateurs, ainsi que les frais de mise en place du service d'ordre exceptionnel mis en place à 
l'occasion de la manifestation. 

Article 8 : Les organisateurs sont autonsés à utiliser une seule voiture munie d'un haut-parleur au 
cours de cette épreuve sur son parcours dans le département et sous réserve de la limitation des 
émissions au déroulement de "épreuve, à l'exclusion formelle de toute propagande politique, 
commerciale ou autre. 

Article 9 : Le nombre des véhicules autorisés à suivre l'épreuve devra êlre au moins égal au 
nombre préconisé par les textes ministériels des différentes fédérations sportives. L'organisateur 
pourra I.eur adjoindre deux voitures et deux motos. 

En l'absence de dispositions particulières prévues dans l'arrêté d'autorisation, les 
coureurs ainsi que les voitures et motos suiveuses devront observer rigoureusement les 
prescriptions du code de la route et des arrêtés préfectoraux ou municipaux réglementant la 
circulation et ne devront utiliser que la moitié de la voie publique, la deuxième moitié 'devant 
rester libre à la circulation. 

Article 1 0 : Sont formellement interdits, sous peine des sanctions prévues par le code pénal; 

- le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique; 

- l'apposition d'affiches, flèches de direction sur les dépendances du domaine public (panneaux 
de signalisation routière, bornes,arbres, etc ... ) et sur la chaussée elle-même; seuls peuvent être 
tolérés des panneaux provisoires mis en place la veille de l'épreuve en accord avec les Chefs de 
CTRD intéressés, et enlevés au plus tard, le lendemain de celle-CI ; 

- tous actes de propagande visant des buts étrangers à l'épreuve elle-même. 

Article 11·: L'organisateur devra tenir compte des conditions météorologiques pour décider 
du maintien ou non dela manifestation. 

Article 12 : l'ensemble du dossier et les cartes y afférent est consultable à la préfecture du Jura. 

Article 13 : le secrétaire général de la préfecture du Jura, le président du conseil départemental 
du Jura, le commandant du groupement de gendarmerie du Jura, le chef de service interministériel de 
défense et de protection civile, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations, le délégué départemental de l'agence régionale de la santé, le directeur 
départemental des services incendie et secours, le directeur départemental des territoires, le directeur 
départemental de l'office national des forêts, le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement, Mmes et MM. les maires des communes concernées, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée aux 
organisateurs à titre de notification. 

3 
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Article 14 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Il peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du 
ministère de l'intérieur ou d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans 
un délai de deux mois suivant sa date de notification. 

L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer le 
recours contentieux. . . 

Fait à Lons-le-Saunier, te 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 



Nom el type de la manlfestatloll: JURA 4 PATTES 

Oat.: SAMEDI 04 ET DIMANCHE 05 JUILLET 2015 

Lieu: CHAMPAGNOLE 

Horalr •• : DU SAMEDI 04 JUILLET A 11H00 AU DIMANCHE 05 JUlllET18HOO 

Téléphone surie site: 06.89.05.19.41 

. CriFÎ.mî::ié.j~üi.û' ; 

Association: JURAZIMUT 
, -

Nom - Prénom du responsabla du dossier: Hubart Mailrajaen 

Adresse: 22 Rue Baronne Oalart· 39300 CHAMPAGNOLE ________ J 
VASALLUCCI Marc 31/08/1962 

Champagnole 

BANHEGYI Jérome 15/06/1971 
Bourg-en-Bresse 

MENETRIER 27/12/1966 
Bertrand Champagnole 

TIROT (THOMAS) 26/09/1~48 
Brigitte Paris 14ème 

Jean 946 
Nanterre 

BARBIER (MOUTENET) 16/03/1956 
Dominique Nancy 

MOUTENET Joel 16/0711954 
Champagnole 

MAITREJEAN Hubert lr.h"m"" .. "",I" 

DATS ET SIGNATURE DE L'ORGANISATEUR :' 

01{05/2015 

4 rue de la Chapelle, 39300 
Champagnole 

-----~----- ··_----------4 
800639200015 4 rue Tilleuls, 39130 Marigny 

139200059 13 rue Anne Franck, 39300 
Champagnole 

840939200322 12 chemin de la plaine, 3900 
Champagnole 

790491202460 La Parlsière, 50450 Gavray 

283225 

132865 

La Parlslère, 50450 Gavray , 

Route de Champagnole, 39300 
Les Nans 

Route de Champagnole, 39300 
Les Nans 

. 31 grande rue 39300 LE; 
PASQUIER 

1 sI besoin, otil1S\11 plusIeurs Imprlm~s pourlnd!quo/lous los signaleurs, 



FICHE RELATIVE AUX DROITS ET OBLIGATIONS DES SIGNALEURS 

Le signaleur doit êlre majeur et titulaire d'un pennls de conduire eri cours de 
validité. 

• Il doit être agréé par le Pr~fet dans le cadre de l'autorisation de la manifestation 
sportive considérée. . 

• Son rôle .conslsle seulement à signaler aux autres usagers de la route le .. ' '. 
passage:. d'une course et la priorité qui s'y rattache en vue d'assurer une 
meilleure sécurité . 

. ' ," 0 ·Toutefols, Il ne dispose d'aucun pouvoir de police et ne peut en aucun 
cas et d'une quelconque manière s'opposer à la circulation ou' au . 
passage d'un usager qui ne respecterait pas la priorité donnée à la 
course. En pareille situation, il doit rendre compte Immédiatement et 
aVeC le plus de précision possible à l'officier OU à l'agent de police 
14diclaire le plus proche, présent sur la course .. 

, Le signaleur doit être Identifiable par l'usager au moyen d'un brassard marqu~ 
." c~iJrse» et.dolt être ~n possession d'une copie de l'arrêté autorisant la course. ' 

• Il facilite manuellement la circulation à l'aide d'un piquet mobile à deux faces 
(modèle Ki 0). Les équipements sont fournis par l'organisateur. . 

~e slgnaleur,doit être pré,sent et équipé un quart d:heure au moins et une demi­
heure au plus avant le pass.age théorique de la course . 

•. . L'agrément accordé au slg.nalew peut lui être retiré s'il apparaT! qu'il ne s'est pas 
conformé à l'exercice de sa mission. 

i 
1 



DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
ET DES MOYENS DE L'ETAT 

Bureau des Collectivités Territoriales 
et du Contentieux 

Liberté· Égalité· Fratf!rnité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant délégation de signature 

à 

Monsieur Renaud NURY 
Secrétaire Général 

Directeur des services du Cabinet 
du Préfet du Jura par intérim 
à compter 1" juillet 2015 

LE FRÉFET Dü JUiViL 

Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu le décret n' 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des 
services et organismes publics de l'Etat dans les départements; 

Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination de M. Jacques QUASTANA, préfet du Jura; 

Vu le décret du 30 avril 2014 portant nomination de M. Renaud NURY, sous-préfet, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

Vu la nomination de M. Thierry HUMBERT, Directeur des services du cabinet du préfet du Jura, 
. Chef de la subdivision administrative des Iles Marquises en Polynésie Française; 

Considérant la vacance du poste de directeur des services du cabinet du préfet du Jura à compter 
du 1" juillet 2015 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1er: En complément des dispositions de l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 
donnant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura, 
délégation de signature lui est donnée, à compter du 1 er juillet 2015, à l'effet de signer tous actes, 
correspondances et notes de service, pour les matiéres relevant du cabinet et des services associés 
(bureau du cabinet, service interministériel de défense et de protection civiles et bureau de la 
communication interministérielle) à l'exception des réquisitions de la force armée. 

Article 2 : Délégation de signature lui est également consentie pour signer toute pièce comptable 
au titre du centre de responsabilité "Cabinet". 

Article 3 : En cas d'absence ou d'empéchement de M. Renaud NURY, la délégation de signature 
qui lui est conférée par l'article 1 du présent arrêté sera exercée pour les attributions du bureau du 
cabinet par Mme Yvette FATON, chef du bureau du cabinet, à l'exception: 

- des autorisations d'acquisition et de détention d'armes et de munitions; 
- de saisies d'armes; 
- des décisions en matière d'hospitalisations d'office. 

PRÉFECTURE DU JURA - 8, rue de la Préfecture - 39030 LONS LE SAUNIER CEDEX -l : 03 84 86 84 00 - 0: prefecture@jura.gouv.fr 
Horaires d'ouverture au public: consultez notre site interne! wv.w.jura.gouv.fr, rubrique « Horaires )l 
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Délégation lui est~également donnée pour signer toute pièce comptable d'un montant inférieur à 
1 000 € au titre du centre de responsabilité « Cabinet ». 

Article 4 : : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Renaud NURY et de Mme Yvette FATON, 
la délégation qui est conférée à l'article 3 sera exercée par Mme Karine CHAPITAUX, adjointe au chef 
du bureau du cabinet. 

Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Renaud NURY, la délégation de signature 
qui .Iui est conférée par l'article 1 du présent arrêté sera exercée pour les attributions du service 
interministériel de défense et de protection civiles par M. Jérôme PETIT, chef du service 
interministériel de défense et de protection civiles. 

Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Renaud NURY et de M. Jérôme PETIT, la 
délégation qui est conférée à l'article 5 sera exercée par M. François CURIE, adjoint au chef de 
bureau. . 

Article 7 : Toutes dispositions antérieures et contraires à celles du présent arrêté, qui prendra effet 
à compter du 1" juillet 2015, sont abrogées. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Jura est chargé de l'application du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 2 2 JU!i~ 2015 

~65 



DIRECTION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

ET DES MOYENS DE L'ÉTAT 

Bureau des Collectivités Territoriales 
et du Contentieux 

LiburU • Égalité. Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté confiant à Monsieur Thierry OLIVIER, 
sous-préfet de Dole, 

la suppléance du préfet du Jura, 
le vendredi 10 juillet 2015 

N" J;lC'.lnE- l::C:R' _ ao IS 062.2- _CD3 

LE PRÉFET DU JURA 
Chevalier de ia Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des services 
et organismes publics de l'État dans les départements; 

Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination de M. Jacques QUASTANA, préfet du Jura; 

Vu le décret du 30 avril 2014 portant nomination de M. Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture 
du Jura: . 

Vu le décret du 1" novembre 2014 portant nomination de M. Thierry OLIVIER, sous-préfet de Dole; 

Considérant l'absence simultanée hors du département du préfet du Jura et du secrétaire général de la 
préfecture du Jura le vendredi 10 juillet 2015 ; 

ARRETE 

Article 1'" La suppléance du préfet du Jura est assurée par M. Thierry OLIVIER, sous-préfet de Dole, et 
délégation de signature lui est donnée, dans ce cadre, pour toutes matières relevant des compétences et 
attributions du représentant de l'État dans le département pour la période suivante: 

le vendredi 10 juillet 2015 de 8 H 00 à 22 H 00 

Article 2: Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le sous-préfet de Dole sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 2 2 JUIN 2015 

Jacques QUASTANA 

PRÉFECTURE DU JURA - 8, rue de la Préfecture - 39030 LONS LE SAUNIER CEDEX - l : 03 84868400 - 0: prefecture@jura.gouv.fr 
Horaires d'ouverture au public: consultez notre site inlerne! www.jura.gouv.fr. rubrique « Horaires» 



PREFET DU JURA 

CABINET DU PREFET 

·Bureau du Cabine! 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépllotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

SKY-SHOOT 

du 29 septembre 2015 au 28 septembre 2016 

ARRETE n": 'ùSC _ Û\\6 _ :1O\rOb12 _ t:G:O L, 

LE PREFET DU JURA 
Chevaller de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utlllsalion de l'espaée aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D, 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n" 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M, Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par ta société SKY-SHOOT représentée par M. Damien VICART, dont le 
siège se situe centre d'affaires Partner, 2 bis rue Marcel Doret à 31700 BLAGNAC. 

VU l'avis de l'Inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 18 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
'29 septembre 2015 au 28 septembre 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur SKY-SHOOT, 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 

!lé", 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4: L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaître les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'II compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de· la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle' artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 

. !n.terrét'J!On8!e de la -sécurité dE3 l'evlaUon Givtle territorialement comoétente au comrté réoional de aestion de 
l'espace aérien concerné pour accord. . '~'~ 

, ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrOlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou Interdite. 

ARTICLE 8: En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentés. 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la 'Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté Interministériel du 15 mai 2007 fixant la lisle des zones,interdites aux enregistreme'nts aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11: Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsàbillté du 
télé pilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet 'd'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mols, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
n M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
LI M, le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 

, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société SKY-SHOOT; 

Lons-le-Saunier, le .] 2 jllirA ~O\C 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le crétaire général, 

Renaud NURY 
1 

2 
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l\Él'UBLlQYE FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: SKY-SHOOT 

- l'opér<lteur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à Ja conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui Jes utilisent, et l'exploitation 
de ses~aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; , ' 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre c.onnaissance des règles partlculière's' d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de t.out autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer, En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à Ja conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est aUirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

,- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité, entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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Dfr:ection 
départementale 
des territoires 

JIlra 

Service de l'eau, 
des' risques, ·de 
['erivironnèmeht 
.et de la forêt 

!:!..?n'Ii • É~,~!!_:!~~~~"~"~i 
RÉPUBLlQ.UE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté n' 2015 - 246 
portant modification du territoire de chasse 

de l'Association Communale. de Chasse Agréée 
de Arthenas 

Le Préfet du)ura, 
Chevalier de la L$gion d'honneur, 
Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu le cod.e de l'environnement et notamment les articles L 422-10, L 422-13, L 422-14, 
L 422-15" ct ,R: 422--5,2, R 422 -5'3 ; 

Vu l'arrêté prefectoral n' 1068 du 5 septembre 1969 portant agrément de ,'ACCA de 
Arthenas; 

Vu l'arrêté préfectoral n'941 du 29 novembre 1968. fix,mtl~ liste <les terrain" d~vaOt être 
soumis à l'action del'ACCA de Arthenas; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 2014115~0001 du 25 avril 2014 modifié porlant délégation de 
signature à Monsieur le directeur départemental des tMrnoires dU.Jura ; 

Vu l'arrête DDT n' 2015-137 du 28 avril 201.5 portant subdélégàtlon d1j signature de 
Monsieur le directeur départemental des territoires; . 

ViJ le dossier reçu le 19 février 20.1(5 par lè<jwel Monsieùr VQGLE;R Kurt, fait opposition, 
ppur convictions personnelles, audro.it de c.hasse.au tit(e,de l'article L 422.10-5' d\Jcode:de 
l'ènvironriem1jn! sUr uri territoiresissuda commune de Arthehas ; 

Vu l'absence de r$ponSe du Président de l'ACCA dans les 2 mols suivant la réception du 
courrier émis par la direction départementale des territoires· du Jura le 11 ·mars 2015, 
(réceptionné le 12 mars 20.15) ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture pu Jùra ;' 

ARRETE 

Article 1": L'arrêté préfectoral n' 941 du 29 novembre 1968 fixant la ,liste des terrains 
devant être soumis à l'action de l'ACCA de Arthenas est modifié comme suit. 

A cOmptér du 5 septembre 20.15, la parc"lIe suiVante, d'Lihesuperficie de11a 80. ca èst 
exclue du territoire. de chassé de l'ACCA de Arthenas: 

section parcelles Superficie 

ZE 68 11 a8o. ca 

ArtiCle~2~"Le.territolre en opposition devra être signalé,de manière ·apparenle Sur le terrain., 
par \es soins des propriétaires. 



Article 3: Le présent arrêté Sera publié au recueil des actes administratifs et .affiché 
pendant au moins 15 jours dans lacommuhe de Arthenas. 

Article 4 : Le preseilt arrêté peut faire l'cibjet<;l'un recours gracieux aupres de la Pfèiétture 
du Jura, dans un délai de deux !1)ois à compter de la date de sa notification ou être d9féré 
devant le tribunal administratif territorialetnent compétent dans les mêmes conditions de 
d/HaL 

Artic.le5 ; Le· secrét;3ire général de la préfecture dLj Jura, I.e direçteur départemental des 
territOires du JUra, .le chef <;lu serVice départemental de l'office national de hi chas:;" et <;le la 
faune sauvage, sont chargés .chacun ed ce qui le concerne d" l'éXécutiondu pré:;ent arrêté 
dont une copie ·séra. envoyée à la féiJérationc;iépartemèntale des chasseurs du Jura, aU 
Maire de 1,. commune de Arthenas, au président del'AGGA de Arthenas et M VOGLER Kurt. 

Lon:;-Ie-Saunier, le 22juin 2015 

Pour le Préfetet,par qélègallon, 
pour le directeur dèpartemental des terriloire:; 

et par subdélégation, 
La chef du service de l'eau, des risques, 

de l'environnement et de la forêt. 

-= 4"'ô 
Johanna DONVEZ 



dlrecllon 
départementale 
de.s territoires 

jura 

FRANÇAlS.e 

PREFET DU mM 

Le Préfel du Jura 
Chevalier de la Légion .d'Honneur, 
Officier de l'Oidre National du Merite, 

Arrêté n°tltlcS,[Q...fR..1.4t. LoAS 
portant modification de l'arrêté d'agrément 
d'un etablissement d'enseignement de la 
condùite des véhicules à mote.tir et de là 

sécurité routière 

Vu la loi n° 9.9-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives" la sécurité. routière etaux 
infractions sur les agents des exploitants de réseau de tra'nsport public de voyageurs; 

Vu le décret n' 200Qc1335 du 26 décembre 2000 relatif â.I'enseignement de la conduite des 
véhicules terrestres à moteur el de la sécurité routière et modifiant le Code de la .route; 

Vu l'arrêté du .8 janvier 2001 modifié du ministre des transports relatif à l'exploitation des 
étabfissements d'en$eignement de la condu.!!e des véhicules à moteur .et de la sécurité routière; 

Vu l'arrêté du 20 avril 2012 modifié flxant lesçondifions d'établis,ement,d~ pélivranw ~l de 
validité du p~rmis d~ cqnduire ; .. . 

Vu l'arrêté du 11 Janvier 2013 relatl! à la formation requise pour les titulaires de la categorie Bdu 
permis de cci!ld0lre en vue de la conduite d'un ensemble composé d'un véhicule tracteur rel ev an! 
de la .catégorie B auquel est attelée une remorque doht le p6idstolal aut6riséencharge (PTAC) 
est sUpérieur â 750kUogiammes,IQrsque la somme des PTAC du véhicul" tracteur et de la 
remorque est supérieure à 3 500 kilogrammes sans excéd.er 4 250 kllogr",mmes ; 

Vu garrats n"2014115-0001 du 25 avril 2014. PQrtantdélég(jtion de signature à M. JackyROCHE, 
directeur départemental des territoires i 

Vu l'arrêté n° 2014118.0006 du 28 avril 2014 portant subdélégation de signature à M. Thierry 
PONCET, direct"ur départemental adjoint des lerritoire.s ; 

Considérant que la demand.e <;lu 18 juin 2015 présentee par Mme Angélique DURIAUX, gérante 
dèTrajec! auto-école sari, M vue d'être aut6riséEià organiser le.s formations relev,.n! des 
catégories BE et B{mention(jdditlonnelle 96), remplit les conditiorls réglementaires; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura. 

ARRETE: 

Article 1": L'article 1" de l'arrêté n° 2013346-00D7du'12 décembre 2013 es! modifie comme 
sul! : 

L'agrément.de l'établis~;ement d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur .ét.de la 
sécurité routiére, dénommé «Trajec!' Auto-Ecole SARl», explOité par Mm.e Angélique DURIAUX 
est accordé sous len" E 13039 0005 ° jusqu'au 12 décembre 2018, 



Cet établissement situé 1.5 place perraud à LONS-le-SAUNIER est habilité à dispenser les 
formations : 

>- catégorie AM (option cyclomoteur el option quadricycle léger à moteur), 

.>- catégorie « A 1 - A2 - A 1) 

>- catégorie {( B1 » (quadricycle lourd à moteur), 

:> catégorie « B » 
• apprentissage <mticipé de la tonduite 
• apprentissage aVec ou sans condyite supervisée 
• mention additionnelle~~ 96 » 

'>- catégorie BE. 

T raject' Auto-Etole Sàrl est aut~)tisée à accueillir 32 personnes au mfiximufn. 

Article 2 : Les droi.ts des tiers sont expressément réservés. 

Articlé 3 : Monsièur le Seèrétàite Général de la Préfecture du Jura est chargé de l'exécution du 
présent Wêté dont mention sera insérée au recüeil des aet"s administratifs. 

Fait à Lons-le-Saunier, le. 2 3 JUIN Zfil§ 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par sUbdélégation, 
Le Olrecte.ur départemental adjoint 

des territoifes Jura, 

Thi 



p!rëctioD 
départementale 
des territoires 

Jura 

Ser-vlce -da. l'eau, 
des risques,.qe 
l'environnement 
et- riA la forêt 

PREFET DU ,JURA 

Le préfet du Jllra, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre natiohal du Mérite, 

Arrêté n' 2015-232 
pqr(ant retrait de l'agrément de l'association 

intercommvi1~le de ch$sse agréée de 
Mevssia. - Coyron 

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association: 

Vu la loi n' 64'696 du 10juilJe! 1964 relative à l'organisation pesassociations communales 
et intercommunales de chasse agréées; 

Vu le code de l'ehvironnement et notamment ses articles L.422-3,. L422·26, R.422-1, 
R,422-2,R.422-4 et R,422~69 il R,422-78 ; 

Vu la lai du 2012-325 du 7 mars 2012 portant diverses dispositions d'ordfe cynégétique, 

Vu le récépissé de déélaratloll de dissolution de l'AleA {( Meussia - Coyron Il II du 20 avril 
2015 ; 

Vu l'arrêté préfectotal n' 20141l6-0001 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
signature à Monsieur le ditecteurdépartemental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT n'2015-131 du 28 avril 2.ü15 portant subdélégation de signature de M, le 
direçtetlr départemental des territoires; . 

Sur proposition du secrétaire gehéral de la Préfecture du jura.: 

ARRETE 

ARTICLE 1er : Parrêt$ préfec!onil n' 1294 du 14 novembre 1969 portant agrément de 
PAICA« Meussia. - Coyron)} regroUpant les ACCA de. Meussia et de Coyron est abrogé. 

ARTICLE 2 : Le présentarrêté sera pUblié au r"cueïl. des actes administratifs et affiche 
dans les communes de Meussla et de CoyronpE>ndant au inolns 15 jours. 

ARTICLE 3 :Le secrétaire général de la préfecture dO Ju!a el le diréctellr qépartémental 
des tertftoir"s du Jura, sont chargés, chacun en ce quI le concerne, de l'exeçUlion dU 
préseht .arrêté dont une copie est lransmlse au préslden! de l'AleA de Méussia - Coyron et 
aUx maires des communes concernées, 

Lons-le,Saunler, le 22 jllin 2015 

Pour I.e préfet et par défégation, 
Pour le directeur départemental des territoires 

et par subdélégation, 
L'adjoint à la chef de serVice, 

Cyril MOUILLOT 
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Jura 
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Le PréJei du. JUra, 
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'RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté n' 2015-233 
portant agrément de l'associatiOn 

int"rèoinrnunale de chass" agréée fusionnée d~ la Piane 
d." la Cirflànte.(Meussia -Coyron) 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre nation,,] du Mérite, 

Vu la loi du 1 er juillet 1901 relative au contrat d'association; 

Vu la 101 n' 64-696 du 10 Juillet 1964 reialiveà l'organisation des associations communales 
è! intercommunales de chasse agréées : 

Vu le code de l'environnement èt notamment sès articleS L.422-3, L422-26, RA22-1, 
R.422;2,. R,422-4 et RA22-e9à R.422-78 ; 

Vu la loi 2012-325 du 7 rnars2012 portant diversés dispositions d'ot.drè cynégétiqu!J ; 

Vu le dossier de demande d'agrément et notamment la tjèclgrfilibn ele constitution de 
l'association intercommunale· de chasse agréée fusi9nnée (AICAF) parue au Journal 
Officiel du 2 mai 2015 etles statuts et de règlement intérieure! de chasse de l'AICAF; 

Vu J'arrêtépréfeetoraln' 2014115~0001 dû 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
signatureà Monsle.ur lé dir~cteur départemental des territoires. du ~ura ; 

Vu l'arrêté DDT n' 2015-137 du 28 avril 2015 portant sUbd€;légation de signature de M. le 
dlfeeteur départemental. des territoires; 

Considérant que les statutl> et Ii">fèglement irllérieur et d;). chasse de l'AICAFcomportent 
les dispositions OPli9atoires mentionnées aux amcles R422-75 à R.422-77dù çode de 
l'environn;)ment; 

Sur proposition du secrètairè générel de·ia préfeètur~ ; 

ARRETE 

Article 1er : L'aSsociation intercommunale de chasse fusionnée {( la. Diane de la 
Cimante »est agréM. 

Article 2 : L'AICAF résulte de la fusion de l'ACCA de Meussl" aVep l'ACCA de Coyron, 
dans'Ies conditions fixées par les statuts. 

Arlicle.3.: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs el affiché !lans 
les communèsde Meussiae! de Coyron pendant au.moins 15 jours. 

Àrliéle 4 :Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le dlrectèur départemental des 
territoires du Jura, sont chargés, èhac.un ence qui le cOncerne, de l'exéc~tioh du présent 
arrêté dont une copie est transmise au président de l'ÀiCAF de la Diane (le JaClmant" et 
aux maires· des communes de Meus.sia et Coyron. 

Lons'Ie-Sàunier, le 22 juin 2015 
Pour le préfet et par délégation, 

Pour le directeur départemental des territoires 
et par subdélégation, 

L'~c!joint à la chef de servicè, 

~ 
Cyril MOUILLOT 



DIRECTION D.EPARTEMI;;NTA,L,E; 

DE LA èOHESION Sé),CIAlE ET DE 

I:.A'Pi{qTECTION DES POPULATIONS 

POle: G,dhéslèin :Sociale 
Selvicé Hl§bEirg.emènt, Accès 'a,qi< droits et 
préVention ' 

·Ltll'rll • A,allli • Pralwllli 

RjruBUQJ1B FRANÇAlSB 

PREFET DU JURA 

,Arr,été concernant la composiIiclli' dL! conseilde famille des pup-1iles del'El<\t 
dans ledépàrfèmeiit dü Jura ' 

Afrété préfectorâl N'-3920150078CSPP 

.LePrëfefdU Jura, 
,Chevalier de la L:ég]on d'Honneur-, 
Officier dé l'Ordre Natlonai du Mérite, 

VU 'le èMe de l'action social;' et des familles et notamment les articles L224-,fel L.224~2 e[R_224C3 àR.224-'il 
CQncernantlesorganes char.)Jés de la tutelle,tlll,s pupilles de Œta'! ;; 

VU la piopositiàn faite: par le Présidèlildu Conseil Départemèntaldu JUra èn cate du 26 mai 201,5, concernanl la 
_designatitin, de Mme Hélène PELIS SARD et 'de, Mme ClJantal TORCK au titre d_e me,rribre dùConseil. de 
Famille; 

VU la' proposition faite par l'associaiiondépartementaledës assistanfs familiaUx dü,Jura, en !laie dU lTniàr:s 
2015, concernant la désignation de Mme Dominique PRATINlaü Htfe, de membre tit\Jlaire du éonSeij dé 
·farliille ; 

VU la .candidature faite.. par Madame Dominique PRA TtJiIi en -date du, 1 g mars 2015, cohcernaritsa désignafi,on 
il'u iitreels membrelitulaire-du Conseil dé Famille'; 

Vu l:aVis dei Monsieùi lé Dirllcteur de la Direction Dépàrtéiiiéiltalè de la Cohésiol1 SoCialé et de laProteation des 
Populations du Jura ; 

SUR PROPOSITION df! MonsitM I<~ Seëretaite Général de la Préfe'clare dti JUra : 

Artlclé1"i: l'.arrêté fi' 392013 OO.32CSPPdu 19 mars 2013' 
l'artêté n' 39·2013 0058 CSPP dû 15 maf.2013 
l'arrêtén~ 39201.301"19 CSPP .du 4 jùillé( 2013$001 abrogés, 

8, rue de la ,PrêieciuIe~ BP 10634, 39021l0NS-le<>AUNIER Cedex 
'!il 0363558309;i1, 03 630.5 83!;19 - A.cltèssè[na,il. ~qpSRP<l!'J~ra,g,,~vJr . 

Horaires d'ou.erlurè: du lundi au vendredi ct.9H à 11H45 et de 13H45, à 16H30 



Arilcle 2:. lacomppsilionqucon~ejl !;le famille est .la suivante: 

2.1 deux reprêsentantesdu Conseil Départemental du Jura: 

-M .. dame Hélène PghlSSARP 
. .. H~tel du Département 

17t1;1eRouget de Lisle 
39000 LONS-LE-SAUNIER 

- Madame Chantal tO~CK 
.Hôtel dù D~partement 
17 rue Rouget de Lisle 
39000 LONS-LE-SAUNIER 

. 2.2 deUx memhres d'associationsfamiliales\ dont une association dafamilles adoptives: 

at:dltre de l'union départementale des assoclations familîaies du jura: 

. - Macfame l3ernadette ME\fNIER 
59 rUé du TraVail 
39200 SAINT-tLA!JDE 
énqualité de titulaire du 1" octobre" 20128U 30 septembré2018. 

-Madame. Mil,hèle POVA 
" . '7 Rlaee deVer~un 

39000 LONS LE SAuNIER 
errqualité de suppléante du 1er avrli :i.ù10a.u 31 mws 2019. 

·au titre de l'association "enfance & familles d'adoption du Jura"': 

-M'JOsleur Jean-Pierré MINARD 

i;55~~e ~k~?J~TI~~NAUb 
en quàlité de titufairedu 1" avriI2Q13.au 31 mars 2(i19, 

- Monsleur Michel BLEUZE 
.. iflmpasse des Plantes 

,39120 CHAUSSIN 
en qualité de ~l!Ppléant du 1" avril 2013 au 31 mars 2919. 

2.:\. un membré d'une association d'assistantes maternelles (association dés familles d'ace ua!1 du Jura): 

- Madamé.Domihique PRAtIN! 
7 Chemin ·SOUs Brassus 
39130 SAINT MAURICE CRILLAT 
en qualité de titulaire du 31 mars 261$ au 30 mars 2021 

- Madame Anne-Marie BERNARD 
33 rue de la Mairie . 
39570 CQURBETTE 
en qualité de syppléante du 1" aVJil2010 au 31 mars2016. 

ZA un membre, pupme elanden pupille de l'Etat du département: 

" MOnsieur CnarlesJAçQUES-y,BARON 
. . ." 1421mpas~e,jes Frénes 

39571 MESSIA sur SORNE 
en quant~ de tilulairedu 1" avrü 2010 au 31 mars2016; 



2.5 deux' personnes qua Iifiées en raison de, l'intérêt gu'eiles portent à la protection de l'enfance et de Ja 
~: 

- MadalT\$ Carqle LOMBARDOr 
3 rue du Château 
3é270 [)6MPIERRE SUR MONT 
du 1" avril2013jusqu'au 31 mars 2019 

- Monsieur Jacqu"s PüMMIËR 
225 chemin Vannodt's 
39570 ,CHILLE 
~u 2 juillet 2013 au 1"jùillet2019 

ArtiCle 3 : Les'dispoSitionsduprésent arrêté entrent en Vigueur à sa oate Q<)signature. 

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible de, tèCQurs ;):upr~s \lMidbt.mal administraÎlf dE! 8"sançon squs un délai 
!;fe 2 mois à compter d,e sa publication. 

Artiéle 5 : MonsieUr le, (l"ecrétaire Général de la Préfecture du, Jura êtMonsreUrie Dirèct$urde l,a CqhéslonSopiale 
et de ,la Protection des Populations du Jura sont chargés, chacun en ce qui le concern$, cie l'exécution du présent· 
alrêt" qui S!'lraptlblié au recu<)iI des actes administratifs de la ptéfectüre C!U JUra. 

Poul"le préfet ei par q~JÎ1g$ilç," 
~efélaife-géftlm~ 

Renaud NUHY .... 



Direction Interdépartementale des routes ~ Est 
Secrétariat général ~ CJ 1 Cabinet 

PREFET DU JURA 

ARRÊTÉ 

N' 20151DIR-EstlDIRICABJ39.Q2 du l' juillet 2015 

portant subdélégation de signature car MonsIeur JérOme GIURlel. 
directeur interdépartemental des routes - Est 

relative aux pouvoil'S de police de la circulation sur le réseau routier natiDnal. 
aux pouvolr;g de police de la conservation du domaine public roytier national. 

aux pouvoirs da gestion du domaine public routier national. 
et au pouvoir de représentation da "Etat devant les juridictions 

civiles. pénales et administratives 

LE DIRECTEUR DE LA DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES - EST, 

VU le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de J'Etat dans 
leS régions et les départements ; 

vu l'arrêté portant délégation de signature nfl 2014241-0001 du 29 Boat 2014. pris par Monsieur le Préfet du Jura, au profit de Monsieur 
Jérôme GIURICI , en sa qualité de directeur Interdépartemental des routes - Est; 

SUR proposition de Monsieur Je secrétafre général de la direction Interdépartementale des routes - Est; 

ARTICLE 1 : En ce qui concerne le département du Jura, subdélégation de signature est accordée par Monsleur Jérôme GIURICI, 
directeur Interdépartemental des routes - Est, au profit des agents désignés sous les articles 2 à e du-présent arrêté. à l'effet de signer, 
dans le cadre de leurs attributions, les décisions suivantes : 

Textes de référence Il Code 1 Nature des délégations 1 

r~---i,l,~-~-'----------{I--------{ 
. A .. Police de-la circulation . 

1 M .. ure. d'ordre général 1 

) AI 1 Interdiction et réglementation dela~;~Î;ti-·o-.n.-à-.. ~-'o-cca-S-.lon-. -d-e-tra-···-Va-·.-,~~-r-ou-tlers-.---1I'-A-rt.-R-4-1-1--s-e-t-R-41-1--9-du-C-D-R---i 

~
A.2 1 Police de la circulation .<h~rs auto~ute) (h~rs ~v~ux). . .. _ 1 

A3 Délivrance des permis de stationnement hors agglomération. 
Avis sur les permis de stationnement délivrés par les maires en agglomération. 

Art. L 113-2 du code dei. volrte rou­
tière 

1 1 Circulation sur le. autoroutes 

1 A4 1 Police de la circulation sU~-I~;;:~;;'utes (hors trava~~L_.~ .. " __ .""___ 1 Art. R 411-9 du COR 

; A5 i Autorisation de clrculaijon de matériels de trav.8ux publics sur auto.ro.ute. 1 Art. R 421-2 du COR 

\ A.6 1 Dérogation temporaire ~u p;;;~-;;-t;, délivrée ~ forme cfauto-risation. aux règles Art. R 432-7 du COR 
I~ d'Interdiction d'accès aux autoroutes non concédées, voles express et routas à accès 

1 

réglementé, à certains matériels et au personnel de la DIR-Est. d'autres services pu­
blics ou à des entreprises priVées 



~---~---_._._",-~.-. __ .- _.-----"--'---_._----,------------, 

Signalisation 

A.7 

l
' Désignation des In;;';;~tÎ~~-;; d~~;"i;~~~~iï~-Ie passage des véhicules est OrganiSé-l: Art -R; 411~7 du COR 
· par des feux de signalisation lumineux ou par une signalisation spécifique. 

i ___ A_.B __ ,+1 :~~~r~~tl~~1~Plan:Hon de s~~~a,ux.:n~I::::~:~~:,::ClatiOnS et orgenlsme i M R 418-3 du COR 

1 

Dérogation à l'interdiction de publicité sur aires de 1 Art. R 418-:5 du COR A,9 
stationnement et de servlce. . 

I---------i Me.ure. portan~ sur le~r:uta. classéa. Il' 

à grande circulation 

i ___ A~~ Délimitation du Pén~ètre_ d~~~;'·;~~~~;-I-~-~-.;;~t~~:-~-~;~;a~ ~r~'kition. ~ .Art R.411-4 du COR _____ --j 

A.11 l'Avis sur arrëtés du maire pris en application de l'alinéS 2 de l'article R 411-8 du code 1 Art. R 411-8 du COR 
------1- de ta route lorsqu'ils Intéressent une route classêe à grande circulation. 1 

1 1 
Barrlàre de d'gal ~ Citculalion sur les ponts .. Pollution 1 

i A.12 III É~-b-I-iss-e-m-e-n-t-et-ré-g~·ïe-;:;;~~;fi~;·des '~~'rrlè~es de dég~1 sur les ro~-tes-n-a-ti-on-a-le-s-,-e-tl!!-A-rl-R-4-1-1-,2-0-d-u-C-O-R---------i 
t autorlsation de circuler malgré une barrière de dégel. i---A ~~ementation de 1~~i~liF~.!~~l~!"'f1~: '-~'----:~ i M R-422-4d~ COR 

, 1 
t • 8 " Police de [a conservation du domaine Dublic ,. 

1 at répr ••• lon de 1. publicité , . 

I
l Commisslonnement"d~~ ~~·~~~-d;ré~UI~~;~~·;···hab1îï~;~ .. "à-rl~s-e-r -P-ro-C-è-s-v-e-rb-.--jI I':-A-rl-L-1-1-e'-1-.-t-s-.d-U-CO-d-e-v-o-iri-.-ro-u-,-I B.1 
pour relever certaines infractions à la police de conservation du domaine publ!c rou~ tière, et L.13O-4 code route. 
fler et certaines contraventions au code de la route. , Arrêté du 1510211963 

6.2 1 Répression de la pU~li~ïté" mé9aJ~'~"""""'---''', "".,,--.- ., " .... ".,"".-,.--..-.... " ,,, ''' .. ".-... ---::: ___ ., ,'''''-' 1 Art. R 418-9 du COR r 

J c.~ •• ü~:~~~:::i:~:I:~~u:rn::::.~= 1 

C.1 i Pennl,slons d. voirie. i ~~e du domaine de l'ttat ,Article 1 

C.2 

C.3 

C.4 

C.5 

C.6 

C.7 

C.B 

1 

Pennisston de VOirie': cas partJcullers ~~-----'-"--"".- .. ~_ .... - Code de la voirie routière -Articles 1 

-les ouvrages de transport et de disbibution d'énergie électrique L113.2 à L 113.7 et R113.2 à 
~ les ouvrages de transport et dlstrlbution de gaz R113.11, Circ. Ne> ao du 24112/66 , 

1 

~ les ouvrages de télécommunication Circ. W 69-11 du 21101/69 
- la pose de canalisation d'eau, de gaz, d'assainissement· Circ. W 51 du 09110168 

1 Pour les autorisations concernant l'Implantation de distributeurs de carburants ou de 1] Circ. TP N° 46 du 05106156~. N° 45 du 1 

1 pistes d'accès aux distributeurs sur le domaine public et sur terrain privé. , 27103/58, Ciro. Intennlnlslénelle Ne 71-79 . 
'1 1 du 26/07f71 et N° 71-85 du 26108/71 , CIrc. i 

1P W 62 du 06105/54 - N° 5 du 12101/55 - '1 

1 N° 66 du 24108160 - W 60 du 27106/81 , 

1 .. .. .... . . I
Clrc.N669-113dU06l11IEi9,clrc.N"5dU 1 

· . 12101/55. Circ. WBB du 12/12/60 . 

'

Délivrance, renouve,.i.em.' .. --... e." ~t"";- ~~;.·It. d;.S.·-~-~k,~~·~tion. ~"d:-e.·.-.;". '.p.-. '.~.-.n .. ·.~.o.--.·u de traversées à' Circ. N° 50 du 09/10/68 1 
niveau des routes nationales par des voies ferrées Industrielles. 

1 

Dérogations interdisant' la pose, à rintérieur d~-em~';';~--;;~ autoroutes, d. COde de le voirie routière -Article 
· canalisations aériennes ou souterraines longitudinales. R122.5 

'ApprObatiOn d'opérations domaniales. ... ...... .... :~~~1~ 04/08148 etArrêté du 

1 DéIWrance des aligne~e:ts et re~:i:::C:~:Ii~it~~_d~s~~t: :a,tiOnales. 1 f~1~1d: ~ ;f~~; ;:~1~~.1~!\~3 1 

! COnventions relatives à la traversée du domaine public autoroutier non concédé par 1 Décret N"56.1425 du 27/12/56 , Circ. 1 

I~ ____ ~i une ligne électrique aér!,~_:.: .. __ ~.... i W81-13 du 20/02181 1 

1 Convention de concession des aires de services. 1 Circ. W78-1 08 du 23/08178, CIrc. 1 C.9 

1 

! N"91-01 du 21101/91 ,Circ. N"2001, l' 

· 1 17 du 05/03101 . 

C.10 

2 



C.1l '1) Avis sur autorisatlon de clrculation "POU; "I;;'transports e~ceptionnels et pour les ej- ArtS art. 4 mai 2006 
sembles de véhicules comportant plus d'une remorque. --- .- --+--.-------,c .. -------... --... - .... ----"--,.--.. -----,-----. - ------ . , 

1 

Signature des transaëtions : protocoles d'accord amiable pour le règlement des dé- Article 2044 et suivants du code civîl 1 

gat& au domaine public routier, des dommages de travaux public. des défauts d'entr&- 1 
C.12 

tien et des accidents de la circulation. 

----C-.1-3---::··-A~toriSatlon d'entre~;~ndre les -;'v-;~."---_·_-- .... --.... -------- ! arrêté préfectoral pris en application 1 

de la circulaire modifiée n079-99 du 
16 octobre 1979 relative à· 
j'occupation du domaine public l 

1~~~~~4~~~~~~-:-=·-~e~:::~:·:~ev~nt~::~~d~icti~'=o~n~. =~~~~~=j.ro=u=tl=e=r=n=.ti=o=n=a=1 ~~~~~~~i 
.. -.... -.-----------+------------i, 

1 
Actes de plaidoirie et présentation des observations orales prononcées au nom de Code de Justice administrative, code 
l'Etat devant les juridictions civiles, pénales et administratives sous réserve des de procédure dvlle et code de procé-

1 obligations de représentation obligatoire par avocat, y compris ceux liés aux mesures dure pénale 

0.1 

1 d'expertise. 

0.21 Réplique Immédiat~-~n cas ;;~;;rt-d~ -m~y~n~ ~~~~~~ ':~ cours de contradictoire Code de justice administrative, code i 

à l'occasion des procédures d'urgence devant les tribunaux admmlstratifs. , de procédure civile et code de proœ- ' 
! dure pénale 1 

0.3 ! Dépôt. en urgence devant le juge administratif, de documents techniques, 1 Code de justice administrative, code 1 
i cartographiques, photographiques, etc., nécessaires à la préservation des Intérêts 1 de procedure civile et code de procé- 1 

i défendus par r~tat e,t toute,~ prod~ctions ava.~t clOture d'instruction. 1 dure penale 1 
-~,' .. ".,_. - ----- --- ,., --_ .... ,,-.. _ ..... , ... _,.--.. _-'- - ,. '------------' 

Mémoires en défense de l'éat, présentation d'observations orales et signature des i Code de justice administrative 
protocoles de règlement amiable dans le cadre des recours administratifs relatifs aux 1 •• 

OA 

missions, actes, cbnventlons et marchés publics placés sous la responsabilité de la Art. 2044 et s. du Code cIVil 

____ ---, __ .,O.,I .. R .. -.E .... S .. !. ...... ~. ~._ _ __ ... ~ . 1__ 

ARtICLE 2 : Subdelégatlon pleine et entière est consentie pour tous les domaines référencés sous l'article 1 ci-dessus au profit de: 

Monsieur Antoine VOGRIG Directeur adjoint Exploitation, 
Monsieur Didier OHLMANN. Directeur adjoint Ingénierie, 

ARTICLE 3: Subdélégation de sÎgnature est donnée partiellement, dans les domaines suivants référencés à l'article 1. aux 
personnes désignées ci-après : 

1 - Monsieur Alberto DOS SANTOS, Chef du Service Politique Routière, à l'effet de signer les dédslons de l'article 1 portant les 
numéros de référence :A.1 -A.2 -A.3---A.5-A.6---A.7 ---A.8 -A.9 -A.10---A.11-A.12 -A.13---B.l- B.2---C.1- C.3 ---C.5 ---C.6 
---C.l0-C.13. 

2 - Monsieur Jean SCHLOSSER, Chef de la Division d'exploitation de Besançon, à l'effet de signer les déclslons de l'article 1 
portant les numéros de référence: A.1 -A.3 -A.5 -A.6 -A.7 -A.8-A.9-A.10 ---A.11 -A.12 -A.13- 8.2--- C.l--- C.2 --- CA--- C.7 
~ C.B - C.11-C.12 - C.13, sur le périmètre de la Division d'exploitation de Sesançon. 

3 - Monsieur Pierre VEILLERETTE, Chef du Secrétariat généraL à l'effet de signer les décisions de l'article l':portant les numéros 
de référence: 8.1 - C.12 - 0.1 - 0.2 - 0.3. 

4 - Monsieur Denis VARNIER, chef de la cellule gestion du patrimoine. à l'effet de signer les décisions de l'article 1 portant les 
numéros de référence : C1- C.3-C.S - C.S -C.1Q.. C.13 

ARnCLE 4 : En cas d'absence ou d'empêchement des fonctionnaires désignés sous l'article 3 du présent arrêté, ~a subdélégation 
de signature qu!leur est conflée sera exercée par l'agent chargé de leur intérim, par décision de M. le directeur Interdépartemental 
des roules- Est ou, à défaut de cette décision: 

1 ~ en remplacement de Monsieur Alberto DOS SANTOS, Chef du Service Politique Routière : 

.. par Madame Christelle WEBER, adjointe au Chef du Service Politique Routière, pour les décisions de l'artjcle 1 portant les 
numéros de référence :A.1 ---A.2-A.3 -A.5-A.6---A.7 ---A.8 -A.9 -A.10-A.ll---A.12-A.13--- B.1-B.2---C.1- C.3--- C.5 -C.6 
-C.10-C.13. 

2 - en remplacement de Monsieur Jean SCHLOSSER, Chef de la Division d'exploitation de Besançon: 

.. par MonsieurJean-François BEDEAUX, adjoint du chef de la DIvision d'exploitation de Besançon, pour les décisions de l'article 1 
portant les numéros de rêfërence: A.1 -A.3 -A.5 -A.6-A7 -A.B -A.9-A.10 -A.11-A.12 -A 13 - 6.2 - C.1-C.Z- CA-C.r 
-C.8-C.11-C.12-C.13. 
* par Monsieur Philippe iHIRlON, Chef de la Division d'exploitation de Strasbourg, pour les décisions de l'article 1 portant !es 
numéros de référence ;A.l---A.3 -A.S -A.6---A.7 -A.8 -A.9 ---A.10 -A.11-A.12 -A.13--- B.2 - C.1- C.Z--- C.4 -C.7 - C.8--­
C.11---C.12-C.13. 

1 

1 

1 

3 



• par Monsieur Philippe LEFRANC, Chef de la Division d'exploitation de Metz, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros 
de référence: A.l-A.3 -A5-AS-A7 -AB-A.9-A.l0 -A.l1-A12-A.13 - B.2 - C.l - C.2 - CA - C.7 - C.B- C.ll- C.12 
-C.13. 

3 a en- remplacement de Monsieur Pierre VEILLERETIE, chef du Secrétariat général: 

• par Monsieur Frédéric DAVRAfNVILLE, secrétaire général adjoint pour les décisions de rartlcle 1 portant les numéros de référence· 
0.1-0.2-0.3. 
• par Madame 8ernadeUe DUARTE, responsable de la cellule des ressources humaines, pour les décisions de l'article 1 portant les 
numéros de référence: B.1. 
*" par Madame- Sandra ROMARY, Chargée des dossiers juridiques, pour les décisions de rarticle 1 portant les numéros de référence: 0.1 
-0.2-03. 
• par Madame Florence THOMAS, chargée des dossiers juridiques. pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : 
0.1-0.2-03. 
*" par Monsieur X (poste vacant). chef des affaires Juridiques. pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence: 0.1-
0.2-0.3. . 

ARTICLE 5 : Subdélégation de signature est donnée partlellement dans les domaines suivants référencés à l'article 1, et sur leur 
territoire de compétence, aux personnes désignées cl-après: 

1 - Monsieur Christophe HUOT-MARCHAND. Chef du District de Besançon, à ,'effet de signer les décisions de l'article 1 portant 
les numéros de référence :A,3 -C.2 - CA -C.7 - C .. 13. 

ARTICLE 6 : En cas d'absence ou d'empêchement des fonctionnaires désignés sous l'article 5 du présent 8rl'êté, la subdélégation 
de signature qui leur est confiée sera exercée par l'agent chargé de leur intérim, par décision de M. le directeur interdépartemental 
des routes Est DU, à défaut de cette décision: . 

1 - en remplacement de Monsieur Christophe HUOT-MARCHAND, Chef du District de Besançon: 

.. par Monsieur Claude COURE, adjoint au Chef de District de Besançon, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de 
réféTllnce: A.3 -C.2 - C.4 -C.7 - C.13. 
* _par Monsieur Thomas ANSELME. Chef du District de Metz. pour les décisions de rarticle 1 portant les numéros de référence ; 
A.3- C.2 - CA - C.7 - C.13. 
10 par Monsieur Re)mald BEtOT, Chef du District de Remiremont, pour les décisions de l'artide 1 portant les numéros de 
réfÉrence: A.3 - C.2 - C.4 - C.7 - C.13. 
• par Monsieur X (poste vacanl), Chef du District de Nancy, pour les décisions de j'article 1 portant les numéros de référence: A.3 
- C.2 -CA - C.7 -C.13. 
* par Monsieur Francis GOLAY, Chef du District de Mulhouse, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence ; 
A.3 - C.2 - C.4-C.7 - C.13. 
• par Monsieur Jean~Françols BERNAUER~8USSIER. Chef du District de Vitry-le-FrançoIs, pour les décisions de ,'arode 1 portant 
les numéros de référence :A.3- C.2 - CA- C.7 ~ C.13. " 
• par Monsieur Thomas FROMENT, Chef du District de StraSbourg, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de 
référence :A.3-C.2 - C.4 -C.7 -C.13. 

ARTICLE 7; Le présent arrêté emporte abrogation de l'arrêté N' 2015/DIR-EstiDIRICAB/39-01 du 1" mai 2015 portant 
subdélégation de signature par Monsieur JérOme GIURICI. 

ARTICLE 8 : le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1'" juillet 2015. 

ARTICLE 9 : Le Secrétaire Général de la dIrection interdépartementale des -routes - Est sera chargé de rexécution du présent 
arrêté, dont une copie sera transmise au directeur départemental des finances publiques cil Jura. pour information. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du départ'ement. 

Fait à NANCY, le 23 JUIN 2015 

Le Directeur InterdéParte,~m~e:nta~l~d~.!'.,!:\!lIllllIS.::~ 
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direction 
départementale 
des. territoires 

~Jurfl 

Serv.lee <;Je "eà-l!i 
des nsguès,de 
l'environnement 
et de la forêt 

Le Préfet du Jura, 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU J.URA 

Arrêté n" 2015-239 
portant agrément de l'association 

intercommunale de chasse agréée fusionnée 
de la Diane du BelAir 
(Mouchard· PagnQ:l:) 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de f'Ordri" NaUonal du Mérite, 

Vu la loi du 1 er JuHlet 1901 relative au contrat d'association; 

Vu la lcii n° 6:4-696 du 10 juillet 19.64 relative à t'organisaiion desassociatlons.communales 
e\intercommunales de chasse agréés; 

Vu te. code de t'environnement et noiammehl ses articles L422-ê3, L,422-26, R422'1, 
RA22.2, R422-4 et R.422~69 à R.422-78 ; 

Vu. ta toi 2012-325 du 7 mfirs2012 portant diverses dispositii:ms d'ordre cynégétique; 

Yu te dossier de tjemande d'agrément et notamment la déclaration de cons·titutionde 
·l'associafionintercommunale de chasse agréée fusionnée(AICAF) parue au Journal Officiel 
en date du 30 mai 201.5 ef les statlits et de règlement inférieur et.de chasse de l'AI CAF ; 

vu J'arrêté préfectoral W 2014115-0001 du 25 avril 2014 modifié portant délégation oe 
signature à Monsieur le directeur départemental des territoir(l$ du )ura ; 

Vu l'arrêté DOT n' 2015-137 du 28 avril 2015 portant subdélêgalion de signature .de M. le 
directeur départemental deslerritoires ;. . 

COnsidérant que les staMs el le règlement intérieur et de i;hassé de l'AI CAF comportent 
les dispoSitions oblig$tolr"s memtiorlnéesaux articles R.422-75 à R.422~77 du èode de 
l'environnement; 

Sur proposition du. secrétaire général de la préfecture 

ARRETE 

Articlé 1er : L'association intercdminUnllle de chasse fusionnée « la Diane du. Bel Air ?? est 
agréée, 

Article 2 : L'AICAF résulte <je \a fusion deI'ACCAd,? Mouchard avec l'ACCA de Pagnoz, 
dans les "orditions fixées par les statlits. . 

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 
pendant au moins 15 jours dansJes communes de Mouchard et de Pagnoz. 

Article 4 : Le secrétaire 9$néral de la préfecture QU JurE! et. lé direc.teur départemental des 
j.mitaires du Jura, sont.chargés, chacun en ce qui le co.ncern"" .del'exécution du présent 
arrêté dont )Jne copie esttransmise au président de l'AI cAF de la. Diane du Bel Air et aux 
maires des cbmmunes concernees; 

Lons-le'Saunier, le 23 juin 2015 
Pour.le préfet et par délégation, 

PoUr le dlreCteùrqél'artEimental des lerritoir.es 
el par subdélégation, 

L'adjoint à la chef de service, 

~T 
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directlon 
départementale 
déS territoires 

Jura 

Service. de"! feau .. 
dés risques,de 
!'è!'1\1ronnement 
et de la fo,êt 

~J~~"!JL:_,_~a.!.ihi .!:~~~~ 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Le Préfet du Jura, 
Che'/flIÎ1l[ de la Légion d'haHiwuf, 
Officier deTardre national du Mérite, 

Arrêté ri' 2.015 - 24.0 
portant retrait de J'ag,ément de l'association 

intercommunale de chasse agnêée de 
la Diane du BélAir . 

(tvlouchatd Pagnoz) 

Vu la Joi du 1 ·'juillet 1901 relative au contr,,! d'associaiion ; 

Vu la loi n'64-696 dui 0 juillet 1964 relative â l'org!3nisation des associations communales 
e\irtlercommunalesde chasse agréés ; 

Vu le code de l'environnement el notamment ses articles L422-3, L.422-26, R.422~1, 
R.422-2, R.422-4 et 8.422-69 à R422-78 ; 

Vu la loi du 2012~325 du 7 mars 2.012 portant diverses dispositions d'ordre cynégétique, 

Vu l'arrêté préfedoral n' 2001-7 du 12 janvier 2.0.01 portant agrément de l'AlCAde la Diane 
dù Bel Air; 

Vu le récépissé de déclaration .de dissolu fion de l'AICA,' la Diane. du Ser Air)}" du 12 mai 
2015; 

Vu l'arreté .préfector!31 N' 2.014115-0.001 dU 2~ avril 2014 modifié pnrtant délégation de 
signature à Mon~Îéur le directeur départemental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT .n" 2015-137 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M, le 
directeur départemental des territoires i" 

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture du jura.: 

ARRETE 

Article 1er : l'arrêté préfectoral" n' 20.01-7 en date du 12 Janvier 2001 portant agrément de 
l'AICA « la Diane du Bel Ain! regroupant les ACCA de Mouchard et Pagnoz est abrogé, 

Articl" 2 : Le présent arrêté sera publié aU recueil desacles administratifs et.affithé 
pertdanl au mains 15 lours dans les communes de Mouchard et de Pagnoz. 

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Jura èt le oirec!eur départemental des 
territoires du Jurai sont chargés, çhacun en ce qyi le concerne, de l'exécution du présent 
arrêlé dont une copie est transmise au président de l'AICA de la Diane. du Bel Air et aux 
maires des communes concernées, 

Lon$'-Ie-Seuriier, le 23 Juin 2015 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental d.e" territoires 

et par sUbdélégation, 
L'adjoint â la chèf de service, 



dlréétiOn 
départementale 
des'territolres 

Jura 

Service de:Peau,. 
deS risql,les, dé 
l'environlil=iqieht 
et de la forêt 

~!.~~~ __ ·"~2~.!!~~_~_!!~1'!..~~~~ 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Le préfet du Jura, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre national da Mérit!), 

Arrêté nC 2015 ·241 
portant retrait de j'agrément de l'association 
communale de chasse agréée de Mouchard 

Vu la loi du 1er juillei 1901 reliüive au COlltfat d'association; 

Vu la loi nC 64:696 du 10 juillet 1964 réia.tiveà l'organisation des associations communales 
etintercommunalesde chasse agréés; 

Vu .Ie code de l'environnement et notamment ses articles LA22-3, L422-26, R422cl, 
R422-2, R.422-4. et R,422-69 à R422-78 ; 

Vu la 101 du 2012-325 du.? mars 2012 portantdiVilrses dispositions d'ordre 6Yrl<\gétique, 

Vu l'arrêté préfectoral n' 1009 du 27 aOût 1.969 portant agrément del'ACCA <je Mouchard; 

Vu le le récépissé de déclaration de dissolufion de l'ACCA de Mouchard du 12 mai 2015 ; 

vu fartêté préfectoral W 2014115-0001 du 25 avril 2014 modifié pcirtanldélégation de 
signature à Mopsieur le direèteur départemental des ten-itoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT n° 201.5,137 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M. le 
·directeur départemental des territoires; 

Sùr proposition dti secrétaire général dé. la préfecture .du Jura; 

ARRETE 

Article 1er ~ l'arrêté préfectoral n01 009 du 27 août 1969 portant agrément de l'ACcAde 
Mouchard est allroge, 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié 1jùrecu",iI des actes administratifs el affiché 
pendant au moins 15 jours dans la commune de MOlJChard, 

Article 3: Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le direèteur départemental des 
territoires du Jura, soht chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté donlune copie est trahsmise au présJdentde l'ACCAde Mouchard etau Inaire delà 
.commune de Mouchard. 

Lons;le-Saunier, le 23 juin 2015 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le di[ecteUr départemental des 'territoires 

etparsujjdélégation, 
l'adjoint à la chef de service, 

~ 



direction 
départementale 
des territoires 

Jùra 

Servltede l'eau, 
d!i3s r:isques, de 
['erivironnement 
et de la forêt 

~erli:...:,~!!!~~_12~~O!!!!~ 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Le Préfet du Jura, 
Ch.evalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'erdre natienal dU Méiite, 

Arrêté n' 2915 - 242 
portant retraitd~I'agrément de l'association 

communale de chasse agréée de Pagnoz 

Vu la loi diJ fer juiHel 1901 r!llati'!" aUcàntrat d'association; 

Vu laloi n' 64-696 du 10jujllel 1964 relative à l'erganisatien des asseciatiens communales" 
et intercemmunales de chasse "gréés; 

Vu le cede de l'environnement ;et notamment SeS articles L:422-3, L.422-26, R:422-1, 
R,422"2, R.422-4 et R.422-69 à R.422-78 ; 

Vu la lei du 2012-.325 du 7m;,ts 2012 portant diverses dispesitions d'ordre cynégétique, 

Vu l'arrêté pr(lfecloral n' 988 dU 27a061 1969 portant agrément de ['ACCA de Pagnoz: 

Vu le le récépissé de déclwatien de dissolutien OS rACCA Pagnoz du 12 mai ;1.01,5 ; 

Vu l'arrêté préfecteral N"' 2014115-0001 du 25 avril 2014 medifié pertant délégatien de 
signature à Mcinsieurle directeur départemen!aldes territoires du Jura; 

Vu l'arrèté DDT n' 2015-137 du 28 avriiz015 pertaht subdélégatign de signature de M. le 
directeur départemental des territeires; 

Surpropesitien dU secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1er : L'arrêté préfecteral n' 988 du 27 aeût 1969 porlantagrément de l'ACGA de 
Pagnoz estabregé" 

Article 2 : Le présent arrêté serapubliè aÛfecùeildes actes administratifs et affiché 
Pendant au mOins 15 jours dans la commune depagnoi. 

Article. 3 :. Le secrétaire gén$ral de 1'1 préfecture du Jur.a et le directeur département2!1 des 
territeires Ou Jura, soni chargés, èhacun en pe qui le cencerne, .de l'exécution du présent 
arrêté dent une cepie est transmise au président de \'ACCA de Pagnoz et au maire de la 
commune Oe Pagnez. 

Lens-le-SaUnier, le23 juin 2015 

Peur le préfet et PW délégatien, 
Pour ie directeur départemental des territClires 

et par subdélë9lition. 
L'adjeint à la chef de service, 

~ 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

ARRETE N" DSc' cAB 2-015 oC; 24- 000.3 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Il 
urina • tjdrJI~ • F/dlt/tlltl 

Rt,uaUQUij FRANÇAISB 

PRÉFET DU JURA 

AUTORISATION D'INSTALLER 
UN SYSTEME DE VIDEO PROTECTION 

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L223-1 et suivants et ses articles R251-1 à 
R253-4 ; 

VU la loi n' 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, notamment la section 4 - vidéoprotection, les articles 17 à 25 ; 

VU .Ies décrets n' 97-46 et n' 97-47 du 15 jànvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant 
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels où commerciaux, de garages Ou 
parcs de stationnement; 

vu. le décret n'2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des 
commerces et modifiant le code de la sécurité Intérieure (partie réglementaire) ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques; 

VU l'arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes 
de Vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 64 du 15 janvier 2007 modifié, désignant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux images et enregistrements des systèmes de 
vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' DSC-CAB 20150511-0002 du 11 mai 2015 portant renouvellement des· 
membres de la commission départementale des systèmes de vidéoprotectlon ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un· système de vidéo protection présentée par Monsieur 
David DROMARD, Président du magasin BRICO MARCHE, situé 7 rue Léon Bel, 39100 DOLE; 

VU le récépissé délivré à l'intéressée le 22 mai 2015 portant le numéro de dossier 2015/0058; 

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection réunie le 3 juin 2015 ; 

... / ... 
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CONSIDERANT que la demande d'installation du système est conforme à la réglementation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture: 

ARRETE 

2 

Ariicle 1" - Monsieur David DROMARD, président du magasin BFHCO MARCHE, situé 7 rue Léon Bel à 
DOLE, est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable, à installer dans cet établissement, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, un système de vldéoprotection conforme à la dèmande présentée et 
enregistrée sous le n' 2015/0058 comprenant: 

~ 32 .caméras Intérieures 

. La caméra située à l'extérieure n'est pas soumise à autorisation (zone de livraisons). 

'En effet, seules les caméras installées dans des lieux ouverts au public donnent lieu à autorisation 
préfectorale. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi: 

sécurité des personnes 
préventions des atteintes aux biens 
lutte contre la démarque inconnue 
lutte contre Je cambriolage et le vandalisme 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur . 

. Article 2 - Le public devra être informé: 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès de rétablissement, de l'existence 
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements, 

.. - par une signalétique appropriée: l'affichette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la sécurité intérieure susvisé, les références du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable ainsi que les références du présent arrêté préfectoral. 

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur David DROMARD, président, 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours, sans pouvoir excéder 30 jours, délai 
maximum de conservation des images. 

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. 

Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées oulet enregistrées et des atteintes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 

Article 6 - L'accès au local de vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement Interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (changement de déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nombre de caméras, de délais de conservation des Images, des droits 
d'accès aux images ... ). 

...1 ... 
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Article 8 - Sans préJudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l'intéressée aura été à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-5, L253-1 à L 253-5 du code de la sécurité 
intérieure susvisé, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles'elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs ,de la préfecture du Jura. Il 
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

Article 10 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 ans. Elle devra parvenir à la préfecture quatre mois avant l'expiration de ce délai. 

Article 11 - Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le directeur départemental de la sécurité 
publique du Jura,.sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution' du présent arrêté dont une copie 
sera adressée au demandeur, au sous-préfet d'arrondissement et au maire de'la commune concernée. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 24 JUIN 2015 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le étair6 général, 

Renaud NURY 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

ARRETE N" .P5c -Cf) Ô ).0150/14> 0008 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National d'u Mérite, 

II! 
Lfliffll .. J!gdlltl • Ffrttndlll 

RéI'l.IBLlQ.UE- FRANÇAISB 

PRÉFET DU JURA 

AUTORISATION D'INSTALLER 
UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

VU le Code de la sécurité intériéure, notamment ses articles L223-1 et suivants et ses articles R251-1 à 
R253-4 ; 

VU la loi n' 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la· 
sécurité intérieure, notamment la section 4 - vidéoprotection, les articles 17 à 25; 

VU les décrets n' 97-46 et n' 97-47 du 15 janvier 1997 relètifs aux obligations de surveillance incombant 
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou 
parcs de stationnement; 

VU le décret n'2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats de·s 
commerces et modifiant le code de la sécurité Intérieure (partie réglementaire) ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques; 

VU l'arrêté ministériel du 5 Janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes 
de vidéoprotectlon ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 64 du 15 janvier 2007 modifié, désignant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux Images et enregistrements des systèmes de 
vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' OSC-CAB 20150511-0002 du 11 mal 2015 portant renouvellement des 
membres de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014146·0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéo protection présentée par Monsieur 
Arnaud PELEN, pour la chocolaterie pêtisserie PELEN, établissement situé 175 rue Biaise Pascal, 39000 LONS 
LE SAUNIER; 

VU le récépissé délivré à l'intéressé(e) le 22 mai 2015 portant le numéro de dossier 2015/0057; 

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection réunie le 3 juin 2015 ; 
.. ./ ... 
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CONSIDERANT que la demande d'installation du système est conforme à la réglementation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture: 

ARRETE 

2 

Article 1er 
- Monsieur Arnaud PELEN, gérant de la chocolaterie pâtisserie, située 175~rue Blaise Pascal à 

Lons-le-Saunier, est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable, à installer dans cet établissement, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, un système de vidéoprotection conforme à la demande présentée et 
enregistrée sous le n' 2015/0057 comprenant: 

• 8 caméras intérieures 

·4· caméras intérieures ne sont pas soumises à autorisation (entrée du personnel, chambre froide, 
accès livraisons, accès produits frais). 

En effet, seules les caméras installées dans des lieux ouverts au public donnent lieu à autorisation 
préfectorale. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi: 

sécurité des personnes· 
préventions des atteintes aux biens 
contrôle des prestataires extérieurs à l'entreprise (société de nettoyage, frigoriste ... ) 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 • Le public devra être Informé: 

··de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès de l'établissement, de l'existence 
du système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements, 

• par une signalétique appropriée: l'affichette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la sécurité intérieure susvisé, les références du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable ainsi que les références du présent arrêté préfectoral. 

Le droit d'accés aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Arnaud PELEN, gérant. 

Article 3 • Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours, sans pouvoir excéder 30 jours, délai 
maximum de conservation des images. 

Article 4 . Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des image~ et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 5 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'Intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. 

. Des consignes très précises sur la confidentialité des Images captées oulet enregistrées et des atteintes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 

Article 6· L'accès au local de vislonnage, d'enregistrement et de traitement des Images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement 
habilitée et autorisée par j'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (changement de déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nombre de caméras, de délais de conservation des images, des droits 
d'accès aux images ... ). 

...J ... 
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Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l'intéressé(e) aura été à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-5, L253-1 à L 253-5 du code de la sécurité 
intérieure susvisé, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura. Il 
pourra faire l'objet d'un reCQurs devant le tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

Article 10 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 ans. Elle devra parvenir à la préfecture quatre mois avant l'expiration de ce délai. 

Article 11 - Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le directeur départemental de la sécurité 
publique du Jura, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie 
sem adressée au demandeur, au sous-préfet d'arrondissement et au maire de.la commune.concernée. 

Faît à Lons-le-Saunier, le 24' JUIN 2015 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le aire général, 

Renaud NURY 



Il 
WmU • E;,ùnlJ • Ftdtunlll 

RÉPtlBLlQUEi FRANÇ,\I$B 

PRÉFET DU JURA 

CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet AUTORISATION D'INSTALLER 
UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

ARRETE W DSc-c1'16 .loi$; oGe..4 -oooy 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de la sécurité Intérieure, notamment ses articles L223-1 et suivants et ses articles R251-1 à 
R253-4 ; 

VU la loi n' 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, notamment la section 4 - vldéoprotection, les articles 17 à 25 ; 

VU les décrets n' 97-46 et n' 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant 
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garagès ou 
parcs de stationnement; 

VU le décret n'2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords Immédiats des 
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques; . 

VU l'arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes 
de vidéo protection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 64 du 15 janvier 2007 modifié, désignant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux images et enregistreménts des systèmes de 
vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' OSC-CAB 20150511-0002 du 11 mai 2015 portant renouvellement des 
membres de la commission départementale des systèmes de vidéo protection ; . 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Gérard 
COUTROT, maire de la commune de SAMPANS, 5 rue de Dole, 39100 SAMPANS; 

VU le récépissé délivré à l'Intéressé(e) le 20 mai 2015 portant le numéro de dossier 2015/0051 ; 

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vid?oprotection réunie le 3 juin 2015 ; 
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CONSIDERANT que la demande d'installation du système est conforme à la réglementation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture: 

ARRETE 

2 

Article 1" - Monsieur Gérard COUTROT, maire de la commune de SAMPANS, est autorisé, pour une 
durée de 5 ans renouvelable, à installer à la mairie, dans les conditions fixées au présent arrêté, un système de 
vidéoprotection, conforme à la demande présentée et enregistrée sous le n° 2015/0051, comprenant 3 caméras 
extérieures. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi: 

préventions des atteintes aux biens 
protection des bâtiments publics 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur .. 

Article 2 - Le public devra être informé: 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès de l'établissement, de l'existence 
du syslème de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsabie, notamment pour le droit d'accès 

. aux Images des conditions dans lésquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements, 

- per une signalétique appropriée: l'affichette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la .sécurité intérieure susvisé, les références du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 
numéro de téléphone auquel celui-cl sera joignable ainsi que les, références du présent arrêté préfectoral. 

. Le droit d'accès aux images pourras'exercer auprès de Monsieur Gérard COUTROT, maire, 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours, délai maximum de conservation des 
images. 

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 5 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. 

Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées oulet enregistrées et des atteintes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 

Article 6 - L'accès au local de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas lité préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une. déclaration 
auprès des services préfectoraux (changement de déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nombre'de caméras, de délais de conservation des images, des droits 
d'accès aux images ... ). 

Article a - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé(e) aura été à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-5, L253-1 à L 253·5 du code de la sécurité 
intérieure susvisé, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénaL.). 

...1... 
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Article 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura. Il 
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité. 

Article 10 - ,Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 ans. Elle dev'ra parvenir à la préfecture quatre mois avant l'expiration de ce délai. 

Article 11 - Le secrétaire général de la 'préfecture du Jura et le commandant du groupement de 
gendarmerie du Jura, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 
copie sera adressée au demandeur, au sous-préfet d'arrondissement et au maire de la commune concernée. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 24 JUIN 2015 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Il 
Uft",1 • tSlillll • PUlUm/tl 

l\érUB~'QU~ ~IlANÇAl~' 
PRÉFET DU JURA 

AUTORISATION D'INSTALLER 
UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L223-1 et suivants et ses articles R251-1 à 
R253-4 ; 

VU la loi n' 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, notamment la section 4 - vidéoprotection, les articles 17 à 25 ; 

VU les décrets n' 97-46 et n' 97-47 du 15 janvier 1.997 relatifs aux obligations de surveillance incombant 
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou 
parcs de stationnement; 

VU le décret n'2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des 
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques; 

VU l'arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes 
de vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 64 du 15 janvier 2007 modifié, désignant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux images et enregistrements des systèmes de 
vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' DSC-CAB 20150511-0002 du 11 mai 2015 portant renouvellement des 
membres de la commission départementale des systèmes de vldéoprotectlon ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéo protection présentée par M. Gérard 
COUTROT, maire de la commune de SAMPANS, 5 rue de Dole, 39100 SAMPANS; 

VU le récépissé délivré à l'intéressé(e) le 20 mai 2015 portant le numéro de dossier 2015/0053; 

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotectlon réunie le 3 juin 2015 ; 

e RUE DE LA PREFECTURE ~ 39030 LONS LE SAUNIER CEDEX· Y : 03 84 sa S4 00· TELECOPIE, 03 a4 43 42 86 -INTERNET: www.jura.gouv.fr 

.. .1 ... 



CONSIDERANT que la demande d'installation du système est conforme à la réglementation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture: 

ARRETE 
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Article 1" - Monsieur Gérard COUTROT, maire de la commune de SAMPANS, est autorisé, pour une 
durée de 5 ans renouvelable, à installer à la salle des fêtes de la commune, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, un système de vidéo protection, conforme à la demande présentée et enregistrée sous le n° 
2015/0053, comprenant 4 caméras extérieures. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi: 

préventions des atteintes aux biens 
protection des bâtiments publics 

,Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 - Le public devra être Informé: 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès de l'établissement, de l'existence 
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notàmment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements, 

- par une signalétique appropriée: l'affichette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la sécurité intérieure susvisé, les réFérences du service 'et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 

, numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable ainsi que les références du présent arrêté préfectoral. 

,Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Gérard COUTROT, maire. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant déli~ d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 lours, délai maximum de conservation des 
Images. 

Article 4 -Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission ,au Parquet. 

Article 5. - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage aes Images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. 

Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées oulet enregistrées et des atteintes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à loutes les personnes concernées. 

Article 6 - L'accès aU local de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement Interdit à toute personne n'y ayànt pas une fonction précise ou qui h'aura pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système où de son exploitation. 

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faÎTe l'objet d'une déclaration 
,auprès des services préfectoraux (changement de déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nombre de caméras, de délais de conservation des images, des droits 
d'accès aux images ... ). 

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé(e) aura été à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-5, L253-1 à L 253-5 du code de la sécurité 
intérieute susvisé, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

. . .I .. , 
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. Article 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura. Il 
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité. 

Article 10 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 ans. Elle devra parvenir à la préfecture quatre mois avant l'expiration de ce délai. 

Article 11 - Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le commandant du groupement de 
gendarmerie du Jura, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de i'exécutlon du présent arrété dont une 
copie sera adressée au demandeur, au sous-préfet d'arrondissement et au maire de la commune concernée. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 24 JUIN Z015 

Le Préfet, 
Pour le Prêfe! et par délégation. 

Le secrétaire. général, 

Renaud NURY 

.... 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Offièier de l'Ordre National du Mérite, 

Ubull • filant' • FtttrtftfllJ 

R2l'UBI.tQ.9!1 FRANÇAlSB 

PRÉFET DU JURA 

AUTORISATION D'INSTALLER 
UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

VU le.Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L223-1 et suivants et ses articlesR251-1 à 
~~; . 

VU la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, notamment la section 4 - vidéoprotection, les articles 17 à 25; 

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant 
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou 
parcs de stationnement; . 

VU le décret n'2015-489 du 29 avril 2015 relalif à la vidéoproteclion aux abords immédiats des 
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ; 

VU l'arrêté ministériel du- 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection el ses annexes techniques; 

. VU l'arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes 
de vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 64 du 15 Janvier 2007 modifié, désignant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux images et enregistrements des systèmes de 
vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' DSC-CAB 20150511-0002 du 11 mai 2015 portant renouvellement des 
membres de la commission départementale des systèmes de vldéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 poriant oélégatlon de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur 
Emmanuel DEFER, gérant du complexe de nuit «SPACE», situé 2 rue de Chaux, 39700 ECLANS NENON; 

VU le récépissé délivré à i'intéressé(e) le 20 mai 2015 portant le numéro de dossier 2015/0049; 

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo protection réunie le 3 juin 2015 ; 

... / ... 
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CONSIDERANT que la demande d'installation du système est conforme à la réglementation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture: 

ARRETE 

Article 1" - Monsieur Emmanuel DEFER, gérant du complexe de nuit «SPACE» situé 2 rue de Chaux, 
39700 ECLANS NENON, est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable, à installer dans son 
établissement, dans les conditions fixées au présent arrêté, un système de vidéo protection conforme à la 
demande présentée et enregistrée sous le n° 2015/0049 comprenant 4 caméras extérieures. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi: 

Sécurité des personnes 
préventions des atteintes aux biens 

Le système doit être conforme aux normes technigues fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 - Le plJblic doit être informé: 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès. de l'établissement, de l'existence 
du système de vidéoprotectlon et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements, 

c par une signa/étique appropriée: l'affichette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la sécurité intérieure susvisé, les référenceS du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 
nUméro de téléphone auquel celui-ci sera joignable ainsi que les références du présent arrêté préfectoral. 

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de M. Djamel BOUAICHAOUI, agent de sécurité. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 8 jours, et en tout état de cause sans pouvoir 
excéder 30 Jours. 

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 5 - Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le vision nage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. 

Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 

Article 6 - L'accès au local de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 'ou de son exploitation. 

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire robjet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (changement de déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nOlnbre de caméras, de délais de conservation des images, droits 
d'accès aux images ... ). 

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-5, L253-1 à L 253-5 du code de la sécurité intérieure 
susvisé, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans pri§judice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénaL.). 

. . ./ ... 

;t03 



3 

Article 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura. Il 
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mols, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

Article 10 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 anse Elle devra parvenir à la préfecture quatre mols avant l'expiration de ce délai. 

Article 11 - Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le commandant du groupement de 
gendarmerie du Jura, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 
copie sera adressée au demandeur, au soùs-préfet d'arrondissement et au maire de la commune concernée. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 2'4 JUIN 2015 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

secrétaire général, 

Renaud NURY 

-



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

ARRETE W bSC- CPtB .101 5 o62.~- 0002.-

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

• r.1"'~,U • tg~UII • Frdlmlfll 

!\é~U'L!QU~ FRANÇAISe 

PRÉFET DU JURA 

AUTORISATION D'INSTALLER 
UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L223-1 et suivants et ses articles R251-1 à 
R253-4 ; 

VU' la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, notamment la section 4 - vidéoprotection, les articles 17 à 25 ; 

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant 
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou 
parcs de stationnement; 

VU le décret n02015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des 
commerces et modifiant le code de la sécurité Intérieure (partie réglementaire) ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 aoQt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques; 

VU I!arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes 
de vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 64 du 15 janvier 2007 modifié, désignant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux images et enregistrements des systèmes de. 
vidéoprotection ; . 

VU l'arrêté préfectoral n° DSC-CAB 20150511-0002 du 11 mai 2015 portant renouvellement des 
membres de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général 'de la préfecture du Jura; . 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Madame 
Patricia GAGLIARDI, gérante des établissements COMMERCON, situés Route de Cramans, 
39330 MOUCHARD; 

VU le récépissé délivré à l'intéressée le 20 mai 2015 portant le numéro de dossier 2015/0048 ; 

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotectlon réunie le 3 juin 2015 ; 
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CONSIDERANT que la demande d'Installation du système est conforme à la réglementation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture: 

ARRETE 

2 
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Article 1" - Madame Patricia GAGLIARDI, gérante des établissements COMMERCON, situés Route de 
Cramans à MOUCHARD, est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable, à installer dans son 
établissement, dans les conditions fixées au présent arrêté, un système de vldéoprotection conforme à la 
demande présentée et enregistrée sous le n° 2015/0048 comprenant 3 caméras Intérieures et 4 caméras 
extérieures. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi: 

sécurité des personnes 
préventions des atteintes aux biens 
lutte contre la démarque inconnue 
lutte contre les cambriolages 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 - Le public devra être Informé: 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès de l'établissement, de l'existence 
du système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d,'accès aux enregistrements, 

- par une signalétique appropriée: l'affichette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la sécurité intérieure susvisé, les références du selVice et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 
numéro de téléphone auquel celui·ci sera Joignable ainsi que les références du présent arrêté préfectoral. 

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer au prés de Madame Patricia GAGLIARDI. gérante. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une Information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours, et en tout état de cause sans pouvoir 
excéder 30 jours, 

Article 4 - Le titulaire de l'autorisaUon devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et,le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'lntelV,enir dans l'exploitation ou le vislonnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place, 

Des consignes très précises sur la confidentialité des images,captées oulet enregistrées et des atteintes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 

Article 6 - L'accès au local de visionnage, d'enregistrement et de traitement des Images; devra être 
strictement Interdit è toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 7 - Toule modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (changement de 'déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nombre de caméras, de délais de conselVation des images, des droits 
d'accès aux images ... ). 

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l'intéressée aura été à même de présenter ses obselVations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-5, L253-1 à L 253-5 du code de la sécurité 
intérieure susvisé, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette- autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénaL,). 

.../ ... 
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Article 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura. Ii 
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administraUf de Besançon, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ArtIcle 10 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 ans. Elie devra palVenir à la préfecture quatre mols avant l'expiration de ce délai. 

ArtIcle 11 - Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le commandant du groupement de 
gendarmerie du Jura, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de j'exécution du présent arrêté dont une 
copie sera adressée au demandeur, au sous-préfet d'arrondissement et au maire de la commune concernée . 

. , 

Fait à Lons-le-Saunier, le 2'4 JUIN 2015 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrét:3!re généra!, 

Renaud NURY 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 
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Râru'MQV~ flWlç~lSa 

PRÉFET DU JURA 

AUTORISATION D'INSTALLER 
UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L223-1 et suivants et ses articles R251-1 à 
R253-4 ; 

VU la loi n' 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intéiieure, notamment la section 4 - vidéoprotection, les articles 17 à 25 ; 

VU les décrels n' 97-46 et n' 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant 
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou 
parcs de stationnement; 

VU le décret n'2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des 
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) : 

VU l'arrêté ministériel du 3 aoat 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques: 

VU l'arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes 
de vidéoprotection ; 

. VU l'arrêté préfectoral n' 64 du 15 janvier 2007 modifié, désignant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux images et enregistrements des systèmes de 
vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' DSC-CAB 20150511-0002 du 11 mai 2015 portant renouvellement des 
membres de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotectlon présentée par Monsieur Alain 
QUICLET pour l'hôtel du Parc, situé 9 avenue Jean Moulin, 39000 LONS LE SAUNIER; 

VU le récépissé délivré à l'intéressé(e) le 21 mai 2015 portant le numéro de dossier 2015/0054; 

VU J'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection réunie le 3 juin 2015 ; 

e RUE DE LA PREFECTURE - 39030 LONS LE SAUNIER CEDEX· S' : 03 S4 86 54 00 - TElECOPIE: 03 84 43 42 56 -INTERNET: 't........w,Jura,90uv.fr 
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CONSIDERANT que la demande d'instaJlation du système est conforme à la réglementation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture: 

ARRETE 
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Article 1" - Monsieur Alain QUICLET, directeur de l'hOtel du Parc, situé 9 avenue Jean Moulin à Lons-Ie­
Saunier, est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable, à Installer dans cet établissement, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, un système de vidéoprotection conforme à la demande présentée et 
enregistrée sous le n° 2015/0054 comprenant: 

7 caméras Intérieures, dont 3 ne sont donc pas soumises à autorisation (local poubelles, accès 
aux livraisons, accès à la réserve). Seules les caméras installées dans des lieux ouverts au public donnent 
lieu à autorisation préfectorale. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi: 

sécurité des personnes 
preventions des atteintes aux biens. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 - Le public devra être informé: 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès de l'établissement, de l'existence 
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux Images des conditions dans lesquelles il· peut exercer son droit d'accès aux enregistrements, 

- par une signalétique appropriée: l'affichette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la sécurité intérieure susvisé, les références du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable ainsi que les références du présent arrêté préfectoral. 

Le droit d'accés aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Fabrice GRIMAUT, responsable de 
l'établissement. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 lours, sans pouvoir excéder 30 jours. 

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou Je visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. . 

Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 

Article 6 - L'accès au local de vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été. préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (changement de déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nombre de caméras, de délais de conservation des images, des droits 
d'accès aux images ... ). 

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l'intéressée aura été à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-5, L253-1 à L 253-5 du code de la sécurité 
Intérieure susvisé, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénaL). 

.../ ... 
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Article 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura. Il 
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

Article 10 - Le systéme concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 ans. Elle devra parvenir à la préfecture quatre mois avant l'expiration de ce délaI. 

Article 11 - Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le directeur départemental de la sécurité 
publique du Jura, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie 
sera adressée au demandeur, au sous-préfet d'arrondissement et au maire de la commune concernée. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 2.'4 JUIN 2015 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 

c2\o 
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PRÉFET DU JURA 

CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet RENOUVELLEMENT D'UNE AUTORISATION 
D'INSTALLER UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

ARRETE N' j) Sc.. -CRe:. .2.0 4S OG.2.'-t -W-1·2., 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L223-1 et suivants et ses articles R251-1 à 
R253-4 ; 

VU la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, notamment la section 4 - vidéo protection, les articles 17 à 25.; . 

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant 
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de lcicaux professionnels ou commerciaux, de garages ou 
parcs de stationnement; . 

VU le décret n02015-489 du 29 avril 2015 relatif è la vidéoprotection aux abords Immédiats des 
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des· normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques; 

VU l'arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes 
de vidéoprotectlon ; . 

VU l'arrêté préfectoral n° 64 du 15 janvier 2007 modifié, désignant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux images et enregistrements des systèmes de 
vidéo protection ; 

VU l'arrêté préfectoral n° OSC-CAB 20150511-0002 du 11 mai 2015 p6rtant renouvellement des 
membres de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU les arrêtés préfectoraux n' 1039 du 07108/1997 et n° 1010 du 15107/2010 portant respectivement 
autorisation d'installer un système de vidéoprotection, et renouvellement, pour l'agence LCL, située 14 rue des 
Arènes - 39100 DOLE; 

VU la demande de renouvellement d'autorisation présentée par le directeur de l'agence; 

VU le récépissé délivré à l'intéressé(e) le 20 mai 2015 sous le n° 2015/0059; 

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection réunie le 3 juin 2015 ; 
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CONSIDERANT que la demande de renouvellement de l'autorisation du système de vidéoprotection 
existant est conforme à la réglementation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture: 

ARRETE 

Article 1" - L'autorisation préfectorale délivrée par arrêté n' 1010 du 15/07/2010, pour l'agence LCL 
située 14 rue des Arènes à Dole, est renouvelée pour une durée de 5 ans, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, conformément à la demande présentée, annexée au dossier enregistré sous le n' 20101075 . 

. 7 le dispositif comprend 3 caméras Intérieures 

Seules les caméras installées dans des lieux ouverts au public donnent lieu à autorisation préfectorale. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi: 

sécurité des personnes 
préventions des atteintes aux biens 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 - Le public devra être Informé: 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès de l'établissement, de l'existence 
du système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, not'lmment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements, 

- par une signa/étique appropriée: l'affichette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la sécurité intérieure susvisé, les références du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 
numéro de téléphone auquel celui-ci sera jOignable ainsi que les références du présent arrêté préfectoral. 

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès du directeur de l'agence de DOLE. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flag;ant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire .. les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 lours, durée maximum de conservation des 
images. 

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le vision nage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. 

Des. consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des altelntes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 

Article 6 - L'accès au local de vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y' ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (changement de déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nombre de caméras, de délais de conservation des images, des droits 
d'accès aux images ... ). 

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l'intéressée aura été à même de présenter ses observations, être retirée en cas. de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-5, L253-1 à L 253-5 du code de la sécurité 
intérieure susvisé, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Celte autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénaL). 

.../ ... 
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ArUcle 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura. Il 
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besanç9n, dans un délru de deux mols, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité. 

Article 10 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 ans. Elle devra parvenir à la préfecture quatre mois avant l'expiration de ce délai. 

Article 11 - Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le directeur départemental de la sécurité 
publique du Jura, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie 
sera adressée au demandeur, au sous-préfet d'arrondissement et au maire de la commune concernée. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 24 JUIN 2015 

La Piéfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 

-



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

ARRETE N' DSC--CIl6 .2.o/~oG24-(XJ-1-1 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Il 
U{.,nU. É!r1IlIi • Plaln/i!'/" 

R,êrO"LtQl,lli FRANÇ'MSB 
PRÉFET DU JURA 

RENOUVELLEMENT ET MODIFICATION 
D'UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L223-1 et suivants et ses articles R251-1 à 
R253-4 ;, 

VU la loi n' 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, notamment la section 4 - vldéoprotection, les articles 17 à 25 ; 

VU les décrets n' 97-46 et n' 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant 
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou 
parcs de stationnement; 

VU le décret n'2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des 
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 aoot 2007 porlant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques; 

VU l'arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les condltlons de certification des Installateurs de systèmes 
de vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 64 du 15 Janvier 2007 modifié, désÎ§nant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux images et enregistrements des systèmes de 
vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' DSC-CAB 20150511-0002 du 11 mai 2015 portant renouvellement des 
membres-de la commission départementale des systèmes de vidéo protection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portànt délégation de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU l'arrêté préfectoral n' 346 du 13 mars 2009 portant autorisation d'Installer un système da 
vidéoprotection à la parfumerie BEAUTY SUCCES située 29-31 rue du Pré à Saint-Claude; 

VU la demande de renouvellement d'autorisation et de modification du système de vidéoprotection 
installé à la parfumerie BEAUTY SUCCESS précitée, présentée par Monsieur Christophe GEORGES, directeur 
général; 

VU le récépissé délivré à l'intéressé(e) le 20 mai 2015 portant le numéro de dossier 2015/0050 ; 

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection réunie le 3 juin 2015 ; 
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CONSIDERANT que la demande de renouvellement et de modification du système est conforme à la 
réglementation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfeclure ; 

ARRETE 

Article 1" - L'autorisation préfectorale délivrée par arfêté n' 346 du 13/03/2009 à Monsieur Christophe 
GEORGES, directeur général de la parfumerie BEAUTY SUCCESS, située 29-31 rue du Pré à Saint-Claude, 
est renouvelée pour une durée de 5 ans, 

Le présent arrêté autorise également la modification du système de vidéoprotection, conformément au 
dossier présenté et enregistré sous le n° 2015/0050, annexé au dossier initial n° 039-009-06 

-7 nouveau système: 11 caméras intérieures (10 fixes et 1 mobile), soit 4 caméras 
supplémentaIres par rapport à l'ancien dispositif. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi; 

--..... _-~,---- -'-- --{~-,._._~- ~--.-- '.~. ,-
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lutte contre la démarque inconnue 

Le système-doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur, 

Article 2 ~ Le public devra être informé; 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès de l'établissement, de l'existence 
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles Hpeut exercer son droit d'accès aux enregistrements, 

- par une signalétique appropriée ;- l'affichette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la sécurité intérieure susvisé, les références du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable ainsi que les référenées du présent arrêté préfectoral. 

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Monsieur Christophe GEORGES, directeur 
général. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une -information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours, délai maximum de conservation des 
images. 

Article 4 - Le titulaire -de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

_ Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la malntenance'du 
système mis en place. 

Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées oulet enregistrées et des ,atteintes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 

Article 6 - L'accès au local de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devrà être 
strictement Interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (changement de déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nombre de caméras, de délais de conservation des images, des droits 
d'accès aux images ... ). 

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l'Intéressée aura été à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-5, L253-1 à L 253-5 du code de la sécurité 
intérieure susvisé, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

...1 .. , 
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Article 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura. Il 
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité. 

Article 10' - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 ans. Elle devra parvenir à la préfecture quatre mols avant l'expiration de ce délai. 

Article 11 - Le secrétaire général de la ,préfecture du Jura et le commandant du groupement de 
gendarmerie du Jura, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 
copie sera adressée au demandeur, au sous-préfet d'arrondissement et au maire de la commune concernée. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 2'4' JUIN 2015 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 

.. 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU jUAA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Rl!rvBUQ.UB FIWIÇAlSB 

PRÉFET DU JURA 

AUTORISATION D'INSTALLER 
UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L223-1 et suivants et ses articles R251-1 à 
R253'4 ; 

VU la .Ioi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, notamment la section 4 - vidéoprotection, les articles 17 à 25 ; 

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant 
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou 
parcs de stationnement; 

VU le décret n02015-489 du 29 avril 2015 relàtif à la vidéoprotection aux abords immédiats des 
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).; 

VU l'arrêté ministériel du 3 aoOt. 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques; 

VU l'arrêté·ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes 
de vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 64 du 15 janvier 2007 modifié, désignant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux images et enregistrements des systèmes de 
vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n° DSe-CAB 20150511-0002 du 11 mai 2015 portant renouvellement des 
membres de la commission départementale des systèmes de vidéoprotecüon ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotectÎon présentée par Monsieur 
Maurice BOUVET, pour la station ELEPHANT BLEU, située 80 boulevard Théodore Vernier, 39000 LONS LE 
SAÙNIER; 

VU le récépissé délivré à l'intéressé(e) le 21 mai 2015 portant le numéro de dossier 2015/0055 ; 

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection réunie le 3 juin 2015 ; 
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CONSIDERANT que la demande d'installation du système est conforme à la réglementation; 

Sur' proposition du secrétaire général de la préfecture: 

ARRETE 

2 

.. ./ ... 

Article 1" - Monsieur Maurice BOUVET, directeur de la station ELEPHANT BLEU, située 80 boulevard 
Théodore Vernier à LONS LE SAUNIER, est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable, à installer dans 
cet établissement, dans les conditions fixées au présent arrêté, un système de vidéoprotection conforme à la 
demande présentée et enregistrée sous le n° 2015/0055 comprenant: 

1 caméra Intérieure 
5 caméras extérieures 

1 caméra intérieure n'est pas soumise à autorisation (local technique). 

En effet, seules les caméra's Installées dans des lieux ouverts au public donnent lieu à autorisation 
préfectorale. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi: 

sécurité des personnes 
- préventions des atteintes aux biens 

Le système doIt être conforme aux normes techniques fixées par la réglementatlon en vigueur. 

Article 2 - Le public devra être informé: 

-de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès de l'ètablissement, de l'existence 
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux Images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements, 

- par une signalétique appropriée: l'affichette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la sécurité intérieure susvisé, les références du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable ainsi que les références du· présent arrêté préfectoral. 

. Le droit d'accès aux Images pourra s'exercer auprès de Monsieur Victor BOUVET, gérant. 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une ~nquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 1510urs, sans pouvoir excéder 30 jours. 

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article' 5 - Le responsable de la mise en oeuvre du système .devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. 

Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées oulet enregistrées et des atteintes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. , . 

Article 6 - L'accès au local de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (changement de déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nombre de caméras, de délais de conservation des Images, des droits 
d'accès aux images ... ). 

ArtIcle 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l'intéressée aura été à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-5, L253-1 à L 253-5 du code de la sécurité 
intérieure susvisé, ou encore en cas de modification des conditions aU vu desquelles elle a été délivrée. 

.../... 
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité Intérieure. Effe est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventueffement applicables (code du travail, code civil, code péna!...). 

Article 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de Ja préfecture du Jura. ff 
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

Article 10 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouveffe autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 ans. Elle devra parvenir à la préfecture quatre mois avant l'expiration de ce délai. 

Article 11 - Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le directeur départemental de la sécurité 
publique du Jura, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie 
sera adressée au demandeur, au sous-préfet d'arrondissement et au maire de la commune concernée. 

Fait à Lons-le-Saunier, le 24 JUIN 2015 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le s . énéral, 

Renaud NURY 
...... 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

ARRETE W l>sc -cM!> 2.015<9624- oMO 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Il 
LlfinU • Égdntl • f'tdlmtlli 

RÉrUBI.IQUB FRANÇAISB 

PRÉFE.T DU JURA 

AUTORISATION D'INSTALLER 
UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

VU lé Code de la sécurité Intérieure, notamment ses articles L223-1 et suivants et ses articles R251-1 à 
R253-4 ; 

VU la loi n' 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, notamment la section 4 - vidéoprotection, les articles 17 à 25 ; . 

VU les décrets n' 97-46 et n' 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance inqombant 
â certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou 
parcs de stationnement; 

VU le décret n'2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords Immédiats des 
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ; .. 

VU l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques; . 

VU l'arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des Installateurs de systèmes 
de vidéoprotectiOI1. ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 64 du 15 janvier 2007 modifié, désignant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux Images et enregistrements des systémes de 
vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' DSC-CAB 20150511-0002 du 11 mai 2015 portant renouvellement des 
membres de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Carole 
KERAVEC DUCORDEAUX, pour le tabac presse loto «Tabac de Landon», situé 5 avenue de Landon, 
39100 DOLE; 

VU le récépissé délivré le 22 mal 2015 portant le numéro de dossier 2015/0056 ; 

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vldéoprotection réunie le 3 juin 2015 ; 
.. ./ ... 
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CONSIDERANT que la demande d'installation du système est conforme à la réglementation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture: 

ARRETE 

2 

Article 10r 
- Madame Carole KERAVEC DUCORDEAUX, gérante du tabac presse loto «Tabac du 

Landon», 5 avenue de Landon, 39100 DOLE, est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable, à installer 
dans cet établissement, dans les conditions fixées au présent arrêté, un système de vidéoprotection conforme à 
la demande présentée et enregistrée sous le n° 2015/0056 comprenant: 

2 caméras intérieures - 1 caméra extérieure 

Les deux caméras visionnant l'accès du personnel ne sont pas soumises à autorisation (1 , 
intérieure eH extérieure). 

En effet, seules les caméras installées dans des lieux ouverts au public sont soumises à autorisation. 

Le système répond aux finalités prévues par la loi: 

sécurilé des personnes 
préventions des atteintes aux biens 
lutte contre la ëlèmarque inconnue 

, 
Le système doit ê'tFe...c.onforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur., 

Article 2 - Le public devrj0tre informé; " 

- de manière' claire, pertnanente et significative, à chaque point d'accès de l'établissement, de l'existence 
du système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements, 

- par une signalétique appropriée; l'affiohette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la sécurité intérieure susvisé, les références du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable ainsi que les références du présent arrêté'préfectoral. 

Le droit d'accès aux Images pourra s'exercer auprès de Madame Carole KERAVEC DUCORDEAUX, 
gérante, 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
, judiciaire, les en'registrements seront détruits dans un délai de 30 jours, délai maximum de conservation des 

images. 

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 5 - Le responsable de la mise en œuVre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le vision nage des imagés, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. 

Des consignes très précises sur la confidentialité des Images captées oulet enregistrées et des atteintes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 

Article 6 - L'accès au local de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (changement de déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nombre de caméras, de délais de conservation des images, des droits 
d'accès aux images ... ). 

.../ ... 
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Article 8 • Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l'intéressé(e) aura été à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L251·2, L251·3, L252·1 à L252·5, L253·1 à L 253·5 du code de la sécurité 
intérieure susvisé, ou encore en cas de modification des conditions au vU desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénaL). 

Article 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura. Elle 
pourra faire l'objet d'un recours devant'Ie tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressée OU de sa publication au document précité. 

Article 10· Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 ans. Elle devra parvenir à la préfecture quatre mois avant l'expiration de ce délai. 

Article 11 • Le secrétaire général de 'Ia préfecture du Jura et le directeur départemental de la sécurité 
publique du Jura, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copiè 
. sera adressée au demandeur, au sous·préfet d'arrondissement et au maire de la commune concernée. 

Fait à Lons·le·Saunier, le 2,4' JUIN 2015 

Le Préfet, 
. Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

C::naud NURY ..... 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

ARRETE N" \)Sc. cl\& 'ùl1$oG !4,D00-1 

1 1"'" ........ r-r-r- ..... n.. l "Ir.., A 
Lr::: '-nCï"c. j uv vUï\n. • 

. Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

• UbufJ • ~<lnli • FMU/Hlll 

l\âPVBUQUB FRAr<Ç,llSB 

PRÉFET DU JURA 

AUTORISATION D'INSTALLER 
UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION 

yu le Cade de la sécurité intérieure, notamment ses ar!icles L223-1 et suivants et ses articles R251-1 à 
R253-4 ; 

VU la 101 n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, notamment la section 4 - vidéoprotection, les articles 17 â 25 ; 

VU les décrets n' 97-46 et n' 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant 
â certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou 
parcs de stationnement; 

VU le décret n02015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vldéoprotectiori aux abords Immédiats des 
commerces et modifiant le code de la sécurité in!érieure (partie réglementaire) ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoproteclion et ses annexes techniques; . 

VU l'arrêté ministériel du5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des Installateurs. de systèmes 
de vidéoprotection ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 64 du 15 Janvier 2007 modifié, désignant les agents des services de police et de 
gendarmerie habilités dans le cadre de l'accès aux images et enregistrements des systèmes de vidéoprotectlon 

VU l'arrêté préfectoral n' oSC-CAB 20150511-00b2 du 11 mai 2015 portant renouvellement des 
membres de la commission départementale des systèmes de vidéo protection ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à Monsieur 
Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Florence 
MARTINS, gérante du tabac maroquinerie "Chez Flo et Jéjé», 79 rue Louis Legrand, 39140 BLETTERANS; 

VU le récépissé délivré le 20 mai 2015 portant le numéro de dossier 2015/0047; 

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection réunie le 3 juin 2015; 

.. ./ ... 
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CONSIDERANT que la demande d'installation du système est conforme à la réglementation; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture: 

ARRETE 

2 

, Article 1" - Madame Florence MARTINS, gérante du tabac maroquinerie «Chez Flo et Jéjé», 79 rue 
Louis Legrand, 39140 BLETTERANS est autorisée, pour une durée de 5 ans renouvelable, à installer dans son 
établissement, dans lès conditions fixées au présent arrêté, un système de vidéoprotection conforme à la 
demande présentée et enregistrée sous le n° 2015/0047 comprenant 4 caméras intérieures. 

Le système répond aux finalités prévues par la 101 : 

sécurité des personnes, 
préventions des atteintes aux biens. 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2 - Le public devra être informé: 

- de manière claire, permanente et slgnlf/eatlve, à chaque point d'accès de l'établissement, de l'existence 
du système de vldéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exerc",r son droit d'acbès aux enregistrements, 

'- par une signalétique appropriée: l'affichette ou le panonceau devra mentionner les références du code 
de la sécurité Intérieure susvisé, les références du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès, le 
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable ainsi que les références du présent arrêté préfectoral. 

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de Madame Florence MARTINS, gérante, 

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours, et en tout état de cause sans pouvoir 
excéder 30 jours, 

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la 
date de destruction des images e~ le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet. 

Article 5 -, Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le vision nage des images, ainsi que dans la maintenance du, 
système mis en place. 

Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées oulet enregistrées et des atteintes 
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées, 

Article 6 - L'accès aU local de vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement 
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou 'de son exploitation, ' 

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
, auprès des services préfectoraux (changement de déclarant, changement d'activités dans les lieux protégés, de 
configuration des lieux, de système, du nombre de caméras, de délais de conservation des images, des droits 
d'accès aux images".). 

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l'intéressée aura été à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-5, L253-1 à L 253-5 du code de la sécurité 
intérieure susvisé, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Elle est délivrée sans préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code péna!..,), 

Article 9 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura, Elle 
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mols, à 
compter de la date de sa notification à l'Intéressée ou de sa publication au document précité, 

"./... 
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Article 10 - Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative, au terme 
du délai des 5 ans. Elle devra parvenir à la préfecture quatre mois avant l'expiration de ce délai. 

Article 11 - Le secrétaire général de la préfecture du Jura et le commandant du groupement de 
gendarmerie du Jura, sont chargés, ch:".c~n pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 
copie sera adressée au dema.nd~ur;'awsous-préfet d'arrondissement et au maire de la commune concernée. 

<:\ . 

Fait à Lons-le-Saunier, le 24 JUIN 2015 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

/ ~ 
1 Renaud NURY 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion .d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Il 
U~,IJ • tSllUl! ~ Ftlllfffllti 

Rfn>Un~IQUIl VRA",M$" 

PRÉFET DU JURA 

Manifestation aél'ienne 
Baptêmes deI'ah' en montgolfières 
- balloll captif et balloll àail' chaud-

Le 26 juin 2015 à Fraisans 

Vu le Code de l'Aviation Civile et en particulier l'article R 131-3: 

Vu l'arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 2014146-0009 du 26 mal 2014 portant délégation de signature à 
Monsieur Renaud NURY, secrétaire général de la préfecture du Jura; 

Vu la demande présentée, le 8 juin 2015, par Mme Isabelle BEVILACQUA, présidente de 
l'association des parents d'élèves de Fr"lsans (39) et organisatrice de la manifestation aérienne à 
Fraisans (39100) le 26 juin 2015; 

Vu le dossi.er annexé à cette demande; 

Vu l'avis du Délégué Territorial Bourgogne Franche-Comté en date du 10 juin 2015 ; 

Vu l'avis de Monsieur le Commissaire Directeur Zonal adjoint de la D.Z.PAF. METZ - Zone Est 
en date du 10juin 2015 : . 

Vu l'avis du colonel, commandant le groupement de gendarmerie du Jura, en date du18 juin 
2015; 

. Vu l'avis du maire de Fraisans en date du 8 juin 2015 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1er : Isabelle BEVILACQUA, présidente de l'association des parents d'élèves de Fraisans 
(39) et organisatrice de la manifestation aérienne à Fraisans (39100) le 26 juin 2015, est autorisée à 
organiser sur la commune de Fraisans, lieu dit «Site des Forges», section ZE, le vendredi 26 juin 
2015, de 17h00 à 21h00 locales une manifestation aérienne comprenant les activités aéronautiques 
suivantes: 

baptêmes de i'alr en montgolfières: ballon captif. 
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L'intégralité des éléments de cette manifestation (domaine d'application, organisation, 
autorisation, déroulement, participation et évolution des pilotes et aéronefs, contrOle, service d'ordre et 
de secours, minimum météorologique) est effectuée conformément à l'arrêté interministériel du 4 avril 
1996 relatif aux manifestations aériennes. 

Article 2: Ces évolutions d'aéronefs. organisées dans le but d'offrir un spectacle public sont 
classées en manifestation aérienne de faibte importance. 

Article 3 : Les règles, les prescriptions de sécurité et les recommandations contenues dans 
l'arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié reiatif aux manifestations aériennes seront observées 
par: 

M. Olivier LA VERNAUX, en qualité de Directeur des vols, tél: 06 08 82 90 67 

ainsi que Mesdames et Messieurs les participants, placés sous l'autori té du Directeur des vois, et 
ayant justifié auprès de ce dernier avant le début de la manifestation, des brevets, licences, ou titres 
sportifs appropriés au type d'aéronef utilisé ainsi que de l'expérience minimale requise dans la classe 
de cet aéronef ou ayant effectué une déclaration sur l'honneur concernant cette expérience 
uniquement pour les disciplines sans archivage officiel. 

Article 4 : PRESCRIPTIONS GENERALES 
Les autorisations préalables du propriétaire et du gestionnaire du terrain, et l'avis favorable du 
maire de la commune devront avoir été recueillis. 
L'aire de mise en ascension sera constituée pàr un quadrilatère dont la plus petite dimension 
ne doit pas être inférieure à la somme de la hauteur du ballon et des cordes d'amarrage au 
vent, avec un minimum de 50 mètres de côté. Cette aire sera réservée exclusivement au 
pilote et à son équipage, aux personnes embarquées qui devront toujours être accompagnées 
par un membre de l'organisation, et au personnel indispensable à la mise en œuvre de 
l'aérostat. De plus, cette zone de mise en ascension devra être constltuée par une surface 
plane dégagée dont la déclivité ne présente pas de pente moyenne supérieure à 10%. 
Un service d'ordre suffisant sera déployé pour prévenir toute pénétration du public dans la 
« zone réservée» qui constitue cette aire de gonflement et d'envol. L'aérostat sera amarré au 
moyen de 3 cordes ou filins, dont 2. au vent, avec des points d'amarrage situés à l'intérieure 
de la zone réservée. 
Un piquet d'incendie ou des extincteurs seront disposés à proximité de l'aire de gonflement. 
La zone d'avitaillement en propane sera séparée de la zone publique d'une distance minimale 
de 100 mètres. Des panneaux, mentionnant clairement l'interdiction de fumer et parfaitement 
visibles du public, devront être apposés aux abords de l'aire de gonflement. 
La plate-forme sera équipée d'une manche à vent, ou d'un autre moyen de détermination de 
direction et de calcul de la vitesse du vent. 
Lors des ascensions captives, le sommet de l'enveloppe ne devra pas dépasser la hauteur de 
50 mètres 1 sol. 

- ' L'organisateur devra apporter la preuve qu'il dispose des garanties lui permettant de faire face 
aux conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile et de celle de ses préposés. 
La distance minimale horizontale d'éloignement du public sera de 10 m par rapport à la 
plateforme ballons captifs. 
Au titre de la circulation aérienne militaire, une information aéronautique (NOTAM) relative 
aux activités aériennes prévues au cours de la manifestation soit préalablement établie. 

Article 5 : l'organisateur est responsable de la conformité des prescriptions de l'arrêté du 4 avril 
1996 et de l'adéquation de la plate-forme aux recommandations de son annexe III ; il s'assure de cette 
adéquation en liaison avec le Directeur des Vols. 

Article 6: l'organisateur devra faire le nécessaire afin que l'enceinte réservée au public soit 
placée durant toute la manifestation aérienne conformément aux dispositions prévues par l'arrêté du 
4 avril 1996 modifié, notamment ses articles 30 à 32, et 37. 
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Article 7 : Les moyens de secours seront constitués par: 

- l'installation de barrières de sécurité et rubalise pour empêcher l'accès du public à la zone 
réservée, 

la présence d'une personne assurant la sécurité au sol, 
des extincteurs seront placés à bord de la montgolfière et au sol. 

Article 8 : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Plan VIGIPIRATE: Par mesure de sûreté, le commandant de bord veillera à ce que les candidats 
aux baptêmes de l'air soient démunis de tout bagage à main ou objet susceptible de dissimuler une ou 
des armes. 

Article 9: Tout· accident ou incident devra être immédiatement signalé à la brigade de 
police aéronautique de METZ (tél. 03.876203 43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce 
service, à la salle d'Information et de commandement au PC CIC DZPAF PAF METZ (tél. 
03.87.64 38 00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence. 

Article 10: L'organisateur devra fournir à la Préfecture les preuves des garanties des participants 
au plus tard la veille de la manifestation, en complément de la fourniture des preuves qu'il dispose lui­

. même des garanties lui permettant de faire face aux conséquences pécuniaires de sa responsabilité 
civile et de celle de ses préposés, fourniture effectuée lors de la demande de manifestation aérienne. 

Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le sous-préfet de Dole, l'Inspecteur de 
surveillance de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Nord-Est, Délégation Bourgogne 
Franche-Comté à LONGVIC, le Commissaire Divisionnaire, Directeur Zonal de la Police aux 
Frontières, Brigade de Police Aéronautique à Metz, Madame Isabelle BEVllACQUA, organisatrice de 
la manifestation aérienne et présidente de l'association des parents d'élèves (APE), M. Olivier 
LAVERNAUX, Directeur des vols, le Maire de Fraisans sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Colonel, Commandant re Groupement 
de Gendarmerie du Jura, au Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, au Chef 
du Se.rvice Interministériel de Défense et de Protection Civile, au Commandant du Groupement de 
Gendarmerie des Transports Aériens, . 

Fait à Lons le Saunier, le 9 j yüM ~()I'J 

Le Préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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RÉPUBUQUIi FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépifotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

SKYDRONE 

du 22 juin 2015 au 21 juin 2016 

Chevalier de la légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sanS aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les .articles D. 133-10 à D. 133-14"'du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. . 

VU l'arrêté n' 2014146·0009 du 26 mal 2014 portant délégation de signature àM. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société SKYDRONE représentée par Monsieur Antoine VIDALlNG, 
dont le siège se situe 20122 rue Paul Bert à 93100 MONTREUIL SOUS BOIS . 

. '. VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche.Comté 
en date du 22 Juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, Jes 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
22 juin 2015 aù 21 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur SKYDRONE. 

ARTICLE 2: le(s) télépiJote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'aUestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées àla présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaftre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre Information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef téléplloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
Interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétente au comité régional de gestion de 
l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. 

ARTICLE 8 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM 'ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspêndue sauf .si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 16 mal 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'Infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité .. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord· 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société SKYDRONE. . 

Lons-le-Saunier, le 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR:SKYDRONE 
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- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dép6t de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 

. avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capaoités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'.arrêtésusvlsé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
. opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 

dépôt la plus récente; 

- les télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du val qu'II compte effectuer. En particulier, des restrictions au 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de ,'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent .. 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de ,'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la .cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est lenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISB 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépilotés pour effectuer des. 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

SUCHPRODUCTION 

du 22 juin 2015 au 21 juin 2016 

ARRETE n··; 'De I~ ('JM C1 0'\-Ab 2 Q ,/VV", 1 ~C'lL.. 1\10.", 'l U ::1 .. LL.Y.J Lj 

.LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National dJJ Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
. bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du j1. avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. . 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura: 

VU la demande présentée par la société SUCHPRODUCTION représentée par Monsieur. Sébastien 
BARTHELEMY, dont le siège se situe 7 rue Maurice Thorez à 92000 NANTERRE. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 22 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Plie, en date du 18 juin 2015 .. 

. Sur proposition du secrétaire général de la préfecture . 

. ARRETE 

ARTtCLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
22 juin 2015 au 21 juin 2016 et pour toutes les opérations de J'opérateur SUCHPRODUCTION. 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 .: L'opérateur est responsable de la protection des liers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaltre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une Incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afrn notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétente au comité régional de gestion de 
l'espace aérien concemé pour accord. 

ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, ·Iorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles Interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. 

ARTICLE 8: En cas d'interférence avec une' activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens -par' 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être Invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. . 

ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques Imprévus 
pour'la sécurité des personnes ou d'inobservations des régl.es de sécurité. 

ARTICLE 13 :La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'ObJet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
DM. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
DM. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
ta société SUCHPRODUCTION. 

Lons-le-Saunier, le 9 '1) fllm .9. D \ ~ 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaucf.NURY 
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IUPU»UQUE FRANÇAlSB 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: SUCHPRODUCTION 
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- J'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril .2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulenl sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent,. et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
. opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 

dépôt la plus récente; . 

-les télépilotes et les aéronefs télé pilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particuliéres d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; . 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utüisent ; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne ·à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entraine l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

. LE PREFET DU JURA 

If! 
Libull • ÉgoUt' • FratmlÎtl 

RÉPUBLt-QUB FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépilotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération~ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

REFLET DU MONDE 

du 22 juin 2015 au 21 juin 2016 

Cheva lier de la Lég i(ln d'.Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

. VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

vu les articles D: 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de loute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014146·0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société REFLET DU MONDE représentée par Monsieur Lilian 
MAROLLEAU, dont le siège se situe 25 rue Maroellssartier à 33700 MERIGNAC .. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 22 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire ·Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfeçture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
22 juin 2015 au 21 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur REFLET DU MONDE. 

ARTICLE 2: le(s) téJépilote(s) et le(s) aéronef(s) téJépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3; L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisallon. 

ARTICLE 4 ; L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5; L'exploitant devra; 

connaltre les règles· particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions lemporalres ou 
permanentes ou toute autre Information pouvant avoir une Incidence sur la sécurité des vols qu'II compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. . 

.ARTICLE 6; tes activités réalisées à une hauteur de vol supérieur il 150 mèlies au·dessus de la surface ou 
à 50 mèlies· au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
Interrégionale de la sécurilé de l'aviation civi/e lerrilorialement compétente au comité régional de gestion de 
l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE 7 ; Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activilé el l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activilé se silue dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures qestinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. . 

ARTICLE 8·; En cas d'Interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la péfense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépi/oté sera suspendue· sauf si accord 
particulier des auforttés militaires compétentes. 

ARTICLE 9 ; Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de· la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones Interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTtCLE 11 ; Cette autonsation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 13; La présente aulorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Juta. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant te Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, il 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précilé. 

ARTICLE 14: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué Interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société REFLET DU MONDE. 

Lons-le-Saunier, le I)?J,~ ~Ot ç 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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Il 
Llbml • Ëgllflltl • 

RllpuBLlQue FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: REFLET DU MONDE 

• l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel 83, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, el l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

• l'àpérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
. opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 

dépôt la plus récente; 

• jes télé pilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le· manuel précité; 

• l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

• l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information .aéronautique (AIP, SUP, AI P et NOT AM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre infonmation pouvant 
avoir une incidence ·sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type 83 peuvent être 
publiées; 

• l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avrîl2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

• l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis·à·vis de la cohabitation de son 
aéronef téJépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

• l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133·10 à D, 133·14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA 

Il 
Libtrtl • GgaUIJ • FraleTII/tl 

RÉPUBLIQ.UE FRANÇAISB 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépilotés pour effectuer des 
activités particulières se déroulant en 

agglomération ou à proximité d'un 
rassemblement de personnes ou d'animaux 

UP AND DaWN 

du 22 juin 2015 au 21 Juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre NatIonal du Mérite 

VU l'arrêté du11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans ~ucune persànne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 'du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n° 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renàud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société UP AND DaWN représentée par Monsieur Sylvain REUS, 
dont le siège se situe 2085 route de PUYRICARD à 13540 PUYRICARD. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 22 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur.régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile. en date du 18 juin 2015, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
, agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
22 juin 2015 au 21 juin 2016 et pour toutes les opératIons de l'opérateur UP AND DOWN. 

ARTICLE 2 : le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers eldes biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaltre les .règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'i/ compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépi/oté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au:dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
interrégionale de la sécurité"ûe l'aviation civile territorlâlernent cûrnpéi8nh:; aU \A,iîïlité .égiunaJ de g6~iivfj dQ 
l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de J'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou·au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zoneréglementée, 
dangereuse ou interdite. 

ARTICLE 8 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise·en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils phOtographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
. jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 

télépilete en cas de litige. . 

ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocable à tout moment; en cas de nécessité ou dei risques imprévus 
poyr la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. ' 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois; à 
compter de la date ·de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté. 
sent chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société UP AND DOWN. 

Lons-le-Saunier, le 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: UP AND DOWN 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel 53, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacitéS requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télèpilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelleS de 
l'arrêté susvisé; '. 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; . 

- les télépilotes et les aéronefs télépllotés s.ont ceux inscrits dans le manuel précité; 

-l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéromiutique (AIP, 5UP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pout préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type 53 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne il bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utffisent ; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133·14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, 'de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA 

Il 
Librrli • ÉgalUi • Fra/unill 

RÉPUBL1QUE FRANÇAlSB 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépl/otés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

UNIVERSITE DE PERPIGNAN VIA DOMITIA 

du 22 Juin 2015 au 21 Juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur. 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif·à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. . 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M, Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société UNIVERSITE DE PERPIGNAN VIA DOMITIA représentée par 
Oxana Terrado, dont le siège se situe 52 Avenue P.Alduy à 66000 PERPIGNAN. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 22 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Plie, en date du 18 Juin 2015. . 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
22 juin 2015 au 21 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur UNIVERSITE DE PERPIGNAN 
VIA DOMITIA. 

ARTICLE 2 : le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3; L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 ; L'opérateur est responsable dé la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 ; L'exploitant devra; 

connaître les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurUé des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépl/oté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6; Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus dè la surface ou 
à 50 mètres au'dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétente au comité régional de gestion de 
l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'Infrastructures destinées 'à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si el/es interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. 

ARTICLE B : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense' et faisant 
l',objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes.' 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 ; Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones Interdites aux enregistrements aériens par 

, appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur . 

. ARTICLE 11 ; Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être Invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 ; Cette autorisation est révO'cable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou œinobservations des règles de sécllrité. ' 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. EI/e pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'Intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M.le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué Interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécullon du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société UNIVERSITE DE PERPIGNAN VIA DOMITIA. 

Lons-le-Saunier, le i'{b:Jilltr1 10\ ç 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
'--
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RlPUBUQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L' ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: UNIVERSITE DE PERPIGNAN VIA DOMITIA 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel 53, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relalif à la conception des aéronefs civils qui circulenl sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi el sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 

. de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissancé des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 reJatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui Jes utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord èt notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entralne j'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

llbull • tCQIi/1 • Fnmrm·tl 

R~PUBUQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs téJépllotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

WEFLY 

du 22 juin 2015 au 21 Juin 2016 

ARRETE nO: . \ù;c _ CJ1G _ ID \.b CfOL~_ OL'0~ 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National. du MérIte 

VU l'arrêié du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura ; 

VU la demande présentée par la société WEFL y représentée par Monsieur Louis-Frédéric PERNOD, 
dont le siège se sltue·6 chemin de Montlivet à 69340 FRANCHEVILLE. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en da.te du 22 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1 er : L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
22 juin 2015 au 21 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur WEFLY. 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur esl responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaitre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'II compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les acUvités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
. à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
interr~gjonaie de la sécurité de l'aviation civlie territorialement compétente au comité régional de gesüon de 
l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme·gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une·zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. . 

ARTICLE 8 : En cas d'interférence avec une ·activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
t'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télé piloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9: Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifiquè de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11: Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Celte autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. . 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant lé Tribunal Administratif, dans un détai de deux mois, à 
compter deia date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de j'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société WEFLY. 

Lons-le-Saunier, le 'J.!-:' ,jillm ito () 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
2 
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RÉPUBUQYE FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: WEFLY 

W et date de l'arrêté: Q:fL _ Cl\~)_ 90 cS:-({, li:, _tco <;l. en MG dli ~ Jlliin IDL5 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de·ses aéronefs.télépllotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; . 

- l'opérateur respecte l'ensemble des' procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télépllotes et les aéronefs télé pilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance'des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'i! compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 

. Interdictions.particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui clrculeni sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133·10 à D, 133-14 du code de 
l'avIation civil français si l'activité entraJne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DÛ PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA 

Il 
LlbtTl1 • 18alltl • Fra/tfnttl 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISe 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefsiélépIIotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
. agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de psrsonnes ou d'animaux 

DRONE ARDECHE 

du 22Juin 2015 au 21 Juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite . . 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les ulilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société DRONE ARDECHE représentée par Paul MATHON, dont le 
siège se situe Les Douces à 07200 VESSEAUX. 

VU l'avis de l'inspecteur de sUiveillance de la délégation de l'avialion civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 22 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régionai de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: -L'opérateur est autorisé à survoler, 'selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
22 juin 2015 au 21 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur DRONE ARDECHE. 

ARTICLE 2: le{s) télépilote{s) et le{s) aéronef{s) téléplloté{s) sont ceux Inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaître les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols'qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télé piloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à, 50 mètres au-dessus de tout obstacleartiflciel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
Interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétente au comité régional de gestion de 
l'espace aérien concemé pour accord_ 

ARTICLE 7: Un protocole. devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'Infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite, 

ARTICLE 8 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
'l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en voi de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9: Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisatiOn spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones Interdites aux enregistrements aériens par, 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Cetle autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques ImpréVus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. ' 

ARTICLE 1'3 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mols, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M, le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
Cl M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présenl arrêté dont une copie sera adressée à 
la société DRONE ARDECHE. 

Lons-le-Saunier, le J1:: )lliÏ'YI Wf/5 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 

• 
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IUlPUBlIQU8 FRANÇAIS8 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR:DRONEARDECHE 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés 'est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; : 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de . 
dépôt la plus récente; 

- les télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur uli/ise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUr, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent étre 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne·à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les ulilisent.; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par-/es aéronefs qui circulenl sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 

8 RUE DE LAPREFECnJRE ·39030 LONS LE SAUNIER CEDEX- B : 03 B4 8884 00- TELECOPIE: 03 844342 as -INTERNET; www.jura.gouvJr 



CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

• LEbutl • tSlllltl • Frattrnill 

RBplffiLlQ.UB FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télé pilotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

ARTHECHNIQUE 

du 22 juin 2015 au 21 juin 2016 

ARRETE n·: n _ CAI!,._ 2i)\Stb'L~ [DiD. 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne 'à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

.. VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aérien' par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à' D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute' 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M, Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société ARTHECHNIQUE représentée par Laurent OLLlVE, dont le 
siège se situe au lieu-dit« sur les étangs» à 61170 SAINT LEGER SUR SARTHE. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance cfe la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 22 juin 2015 .. 

VU. l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 1 B juin 2015. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture_ 

ARRETE 

ARTICLE 1 er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de 'jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
'22juin 2015 au 21 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur ARTHECHNIQUE. 

ARTICLE 2 : le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux Inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra : 

connaîtrè les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrtctions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les'activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la suiface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
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l'espace aérien concerné pour accord. . 

ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôle, Une zone réglementée, 
dangereuse èli interdite. 

ARTICLE 8: En'cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
J'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP; la mise en vol (je l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. . 

ARTICLE 9: Le survol· des emprises domaniales de la Défense est Interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10.: Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zone~ interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements' aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas·être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : CeUe autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délaÎ de deux mois, à 
compfèr de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. . . 

ARTICLE 14: 
[) M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
[) M. le Détégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société ARTHECHNIQUE. 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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~I'UBL1Q..UB FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: ARTHECHNIQUE 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son· Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de joùr en scénario opérationnel 83, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, aux 
candit/ons de leur emploi el sur les capacilés requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et. opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques· et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les· télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, 8UP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance dés règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre infonmation pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 

. interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opératiofls de type 83 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opératIonnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capaciMs requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulenl sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis. de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation civil français si l'activité entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA 
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RÉPOBLIQUB FAANÇAISa 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépilotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

STUDIO BEEGOO 

du 22 juin 2015 au 21 juin 2016 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

.. ,. VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civiis qui circulent sans aùcunepersonne à­
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté· du 11 avril 2012 relalif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans . 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n" 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signalure à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; 

VU la demande présentée par la société STUDIO BEEGOO représentée par Monsieur Julien 
GRANGE, dont le siège se situe L'estancol, rue de la Cure à 73450 VALLOIRE. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 22 juin 2015. 

Vu l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 18 juin 2015. 

Sur propositiàn du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est aulorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
22 Juin 2015 au 21 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur STUDIO BEEGOO. 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'aUestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 ; L'exploitant devra: 

connattre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6: Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de' la surface ou 
. à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétente au comité réglona.1 de gestion de 
l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'Infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec. un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. 

ARTICLE 8: En cas. d'interférence avec une activité déclenchée par le ministèr!l de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. . 

ARTICLE 9: Le survol des emprises domaniales de la Défense estînterdit sauf autorisationspéciflque de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 ; Le département du Jura ne peut être SUrvolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté Interministériel du 15 mai 2007 fixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographIques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11: Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être Invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'Inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société STUDIO BEEGOO, 

Lons-le-Saunier, le 12::,j-illy\ 201s_ 
. Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renatd.NURY 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: STUDIO BEEGOO 

N" et date de l'arrêté: SDSC.LAj), _ 2.o\SbGb _Cb:H 21Î clH'Q ci", ëSjllÛl1 W l~ 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent SilOS aucune personne à bord, aux 
oonditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à I;ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; . 

- l'opérateur respecte j'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

-les télépilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUp' AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utnisatlon 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires,ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'il compte effectuer, En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; . 

- l'opérateur respecte j'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avrU 2012 relatif à J'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des articles D, 1'33-10 à D, 133-14 du code de 
l'avIation civil français si l'activité entralne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISH 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépilotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux 

DOYOUDRONE 

du 22 Juin 2015 au 21 juin 2016 

ARRETE n': \DSt'.. _ (\)~ .. LO\9JdL2. _ CO J 1.. 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relaiif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avnl 2012 relatif à l'utilisation de l'espace aénen par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aMen 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura; . 

VU la demande présentée par la société DOYOUDRONE représentée par Monsieur Alexandre 
GUEBEY, dont le siège se situe 28 impasse Lagache à 59420 MOUVAUX. 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 22 juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 22 juin 2015. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
22 juin 2015 au 21 juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur DOYOUDRONE. 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s) aéronef(s) téléplloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3; L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4: L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens è la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

connaître les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; . 

appliquer un strie! respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologlq'Ues afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. . 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées è une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de 100 mètres sont présentées par la direction 
;iltêj,éyion~it;; ûG là sécudié Jo j'Ç2viaikm ciyiie ierriiorlaiernsnt compéienie au comité régional de gesiion de 
l'espace aérien concerné pour accord. 

ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre le responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque J'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées è 
J'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien 'contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou Interdite. 

ARTICLE 8 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée' par le ministère de la Défense' et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut être survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mal 2007 tixant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Celte autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'Infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télé pilote en cas de litige. 

ARTICLE 12 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobsèrvations des règles de sécurité. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Admlnistratifs de la préfecture du 
Jura. Eile pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification è l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
[] M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
D M.le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société DOYOUDRONE. 

Lons-le-Saunier, le B Jill'Y\ 10 i S , 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud~URY 
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PRÊFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR: DOYOUDRONE 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune p'ersonne à bord, aux 
conditions de lew emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utifisent, et l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est confonne à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

- les télé pilotes et les aéronefs télé pilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

-l'opérateura contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendrè connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires OU permanentes, ou de tout autre Information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'II compte effectuer. En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civifs qui circulenfsans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 .relatif à l'utifisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord et notamment son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef téléplloté avec le reste de la circulatîon aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigences des artiCles D. 133-10 à D, 133-14 du code de 
l'aviation cIvil français si l'activité entraîne l'usage aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté portant autorisation de survol 
d'aéronefs télépilotés pour effectuer des 

activités particulières se déroulant en 
agglomération ou à proximité d'un 

rassemblement de personnes ou d'animaux· 

SAS ACL PROCESS 

du 22 juin 2015 au 21)uln 2016 

ARRETE n': .\[r':lL_CJ\~_ 'lDI':t;0[:S,_ D::01'6 

LE PREFET DU JURA 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

. VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à 
bord, aux conditions de leur emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent. 

VU l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisalion de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans 
personne à bord. 

VU les articles D. 133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile français concernant l'usage aérien 
d'appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. . 

VU l'arrêté n' 2014146-0009 du 26 mai 2014 portant délégation de signature à M. Renaud NURY, secrétaire 
général de la préfecture du Jura: . 

VU la demande présentée par la société SAS ACL PROCESS représentée par Monsieur André 
BUFFLE, dont le siège se situe 129 chemin du lac Clair à 73800 LES MARCHES. . 

VU l'avis de l'inspecteur de surveillance de la délégation de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
en date du 22 Juin 2015. 

VU l'avis du colonel, sous-directeur régional de la circuiation aérienne militaire Nord à 37130 Cinq 
Mars la Pile, en date du 22 juin 2015. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture. 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'opérateur est autorisé à survoler, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, les' 
agglomérations et les rassemblements de personnes ou d'animaux sur la totalité du département du Jura du 
22 Juin 2015 au 21 Juin 2016 et pour toutes les opérations de l'opérateur SAS ACL PROCESS. 

ARTICLE 2: le(s) télépilote(s) et le(s)' aéronef(s) télépiloté(s) sont ceux inscrits dans le Manuel d'Activité 
Particulière correspondant à l'attestation de dépôt la plus récente. 
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ARTICLE 3: L'opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente 
autorisation. 

ARTICLE 4 : L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra: 

conna1tre les règles particulières d'utilisation de l'espace aérien, les restrictions temporaires ou 
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu'il compte 
effectuer; 

appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols; 

s'assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 
nuage. 

ARTICLE 6 : Les activités réalisées à une hauteur de vol supérieur à 150 mètres au-dessus de la surface ou 
à 50 mètres au-dessus de tout obstacle artificiel de plus de i 00 mètres sont présentées par la direction 
interrégionale de la sécurité de raviation civile territorialement compétente au comité régional de gestion de 
l'espace aérien concerné pour accord . 

. ARTICLE 7 : Un protocole devra être établi entre te responsable de l'activité et l'organisme gestionnaire de la 
défense, lorsque l'activité se situe dans l'emprise d'un aérodrome, à proximité d'infrastructures destinées à 
l'atterrissage ou au décollage, ou si elles interfèrent avec un espace aérien contrôlé, une zone réglementée, 
dangereuse ou interdite. 

ARTICLE 8 : En cas d'interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant 
l'objet d'un NOTAM ou d'un SUPAIP, la mise en vol de l'aéronef télépiloté sera suspendue sauf sLaccord 
particulier des autorités militaires compétentes. 

ARTICLE 9 : Le survol des emprises domaniales de la Défense est Interdit sauf autorisation spécifique de 
l'Etat-Major du Soutien de la Défense (EMSD) concerné. 

ARTICLE 10 : Le département du Jura ne peut êlre survolé qu'en dehors des zones interdites conformément 
à l'arrêté interministériel du 15 mal 2007 flxant la liste des zones interdites aux enregistrements aériens par 
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur. 

ARTICLE 11 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d'infraction constatée et ce 
jusqu'à règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du 
télépilote encas de litige. 

ARTICLE 12 : CeUe autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité·ou de risques imprévus 
pour la sécurité des personnes ou d'inobservations des règles de sécurité. 

ARTICLE 13 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Jura. Elle pourra faire l'objet d'un rec.ours devant le Tribunal Administratif, dans un délai de deux mois, à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14: 
o M. le Colonel, commandant la zone aérienne de défense Nord 
o M. le Délégué interrégional de la sécurité de l'aviation civile de Bourgogne Franche-Comté 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 
la société SAS ACL PROCESS. 

Lons-le-Saunier,le 2'h,Tn WI~. 
Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Renaud NURY 
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PRÉFET DU JURA 

ANNEXE A L'ARRETE D'AUTORISATION DE SURVOL PAR AERONEF TELEPILOTE 

OPERATEUR; SAS ACL PROCESS 

- l'opérateur bénéficie d'une attestation de dépôt de son Manuel d'Activités Particulières pour des 
opérations effectuées de jour en scénario opérationnel S3, conformément à l'article 4 de l'arrêté du 11 
avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulenl sans aucune personne à bord, aux 
conditions de leur emploi et sur les èapacilés requises des personnes qui les utilisenl, el l'exploitation 
de ses aéronefs télépilotés est conforme à l'ensemble des conditions techniques et opérationnelles de 
l'arrêté susvisé; , , 

- l'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son Manuel d'Activités Particulières correspondant à l'attestation de 
dépôt la plus récente; 

-les télé pilotes et les aéronefs télépilotés sont ceux inscrits dans le manuel précité; 

- l'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations; 

- l'opérateur utilise les cartes aéronautiques et l'information aéronautique (AIP, SUP, AIP et NOTAM) 
en vigueur pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d'utilisation 
de l'espace aérien, des restrictions temporaires ou permanentes, ou de tout autre information pouvant 
avoir une incidence sur la sécurité du vol qu'II compte effectuer, En particulier, des restrictions ou 
interdictions particulières visant les opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être 
publiées; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences techniques et. opérationnelles applicables de l'arrêté 
du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui clrculenl sans aucune personne 'à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent; 

- l'opérateur respecte l'ensemble des exigences de l'arrêté du 11 avril 2012 relatif à l'utilisation de 
l'espace aérien par les aéronefs qui clrculenl sans personne à bdrd et notamment.son article 4 ; en 
particulier, l'attention de l'opérateur est attirée sur sa responsabilité vis-à-vis de la cohabitation de son 
aéronef télépiloté avec le reste de la circulation aérienne; 

- l'opérateur est tenu de respecter les exigenCes des articles D. 133-10 à D, 133-14' du code de 
l'aviation civil français si l'activité entralne l'usage 'aérien d'appareils photographiques, 
cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute nature. 
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Direction 
département!,>!e 
des terriloires 

Jura 

Seryipe de l'eàu', 
des risques, de 
l'environnement 
et de la forêi 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Le Préfet du JUra, 
Chevalier de.!a Légion d'honneur, 
Officier de J'ordre nationaJ du Mérite, 

Arrêté n' 2015·249 
portant modification du territoire de chassé. 

de l'Association Communale de Chasse Agréée 
deSaint·Laurent la Ro·che 

Vu le code de l'envirOnnement etno.tamment les articles L.422-10, L 422·13, L 422·14, 
L 422,15 etR 422-52, R 422_53; 

VÛ l'arrêté préfectoral n' t097 du 8 septembre 1969 portant agrément de l'ActA de Saint­
Laurent la Roche; 

Vu l'arrêté préfectoral n'477 du· 9 septem~re1 9(38 modifié fixant la liste des tertains devant 
être soumis à l'action de l'ACCA d.è Saint· Laurent la Roche; 

Vu .Ia demande de MonsieUr THOMET Roger de réintégrer la parcelle ZB 12 dans le 
territoire de chasse de l'ACCA de Saiot-Laurent la Roche; 

Vu [e dossier reçu le 23 octobre 2014 par leqtjt;!1 Mons.ieur Armanq VUITON , fait opposition, 
â des fihs cynégétiques, au droit de chasse au titre de l'article L 422.10,3 0 du Code de 
l'environnement sur un territoire :sis sur la commune de Saint-Lauren! la Roche; 

Vu le dossier reçu I.e 19 février 2015 par lequei Monsieur VOGLER Kùrt , fait opposition, 
pour convictions personnelles, au droit de chasse au titre de l'article L 422.1 0_5 0 du code de 
l'environnement sur un territoire sis sur la commune de Saint-Laurerit la Roche; 

Vu la réponse du Président de l'ACCA dans les 2 mois suivant la réception du courrier émis 
par la direction départementale des territoires du Jura le 11 mars 2015 (réceptionné le 12 
mars 2015); 

Vu l'arrêté préfectoral N' 201411p-0001 du 25.f\vril 2014 modifié portant délégation de 
signature à Monsieur le directeur déparlementaldes territoires du4urÇi·; 

Vll l'arrêté DDT n° 2015"137 du 28 avril 2015 porlantsubdélégation de signature de 
MOhsieur le directeur départemental dè.s terfitoires ; 

CS.ur proposition du secrétaire général dé la préfecturt;! du .Jura; 

ARRETE 

Article 1": .L'arrêté préfectoral n'477 dù. 9 septembre 1968,modifié,. fixtmt la liste des 
terrains. devant être soumis à . l'action de l'ACCA dé Saint Laurent la Rpche, est modifié 
comme suit. 

A compter du 8 septembre 2015,113 pi3rcelle suivi3nle, d:LJne $up.Elrficiède 4 ha 10 a 64 ca 
est réintégrée dans le territoire de chasse de l'ACCAdll Saint Laurent la Rpche: 

se.ctîon 
1 

parcelles Superlicie 

ZB 1 12 4ha 10a64ca 



1 

A compter du a septembre. 2015, les parcelles sUivante.s sont exclues du territoire .de chasse 
de l'AGGA de .Saint Laurent la. Roche: 

Pr9priéiaire section parceltes Superficie 

VUiton Armand ZA 8 Oha88a40ca 

Parcelle attenant à un territoire appartenant à M Vuitonde plus de 40 ha 
déjà en opposifion à des fins cynégétiques 

A 212 à 214, 352, 3S5à 359, 36J, 364 à 
371,388, 

B 527, 55T"à(i59, 561, (i62, 564., 56ç,1567, 
Vogler Kurt 569 à 573, 589, 590,592,693, 594, 596, 39ha99a90ca 

652, 653, 657 à 670, 674 à 679, 687 à 
69-1, 699, 764, 766"1,768 .. 

G 127,129,130,131,132,133,661,652, 

Article 2: Le territoire en opposition devra être signalé de manIère apparentesutte temiin, 
par les soins des propriétaires" 

Ailicle 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 
pendant auinoins 15 jours dans la commune de Saint Laurent la Roche; 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfecture 
du .~ura, qans un délai di;! d"ux mois à compter de la date .de sa notification oU être déféré 
devant le tribunaJ administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de 
délai. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture duJura,le directeur départemental des 
territoires du Jura, I~ chef dW serVice départemental de l'office rtationalde la chasSè et de la 
faun" saUVage, sdnt chargés Ghacun en ce qui I.e .concerne de l'exécution du Pré,?ènt atrêté 
dont une copie S.ara envoyée à la fédération départementaiedes thas$e.urs du Jura, au 
l',1aire de la commune de Saint Laurent la R,ocM aU président de l'AGGA de Saint-L;rureùt la 
Roche, à Messieurs THQMET Roger, VUITON Armand et VOGLER Kurt. 

Lons-le-Saunier,le 22 juin 2015 

Pour i", pr6tet et par dêiégatibn, . 
poùr le diredeur i:lép"rtèmental des territoires 

et par subdélégation, 
~a chef du service d" l',,au, des risques, 

de l'environnement et de la forêt. 

..... , 

Joh,mna DONVEZ 
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diréctioh 
dépariemenialè 

des territoires 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Le Préfet du Jura. 
Chevalier dela Legion d'honneur, 
Officier de l'ordre national du Mérite 

Arrelé n'2015-244 
portant modification de l'arrêté n' 2015-156 
fixant le plan de chasse grand gibier pour la 
campagne 2015_2016 (chevreuil) 

Vu le code de I;enviro.nnemenl et notamment les articles L. 425-1 à L. 425-13, R. 425,1 à 
R. 425.13 et R. 4Zà-11 à R. 428-16; . 

Vu l'arrêté préfectoral Nô 2014115-0001 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
signature à Monsieur le; dirécteur départemental des territoire,s du Jura: 

Vu l'arrêté DDT n' 2015-137 du.28 avril 2015 portant subdélégation design<jture deM .. le 
directéur départemental des. territoires; 

Vu j'arrêté n'2015<156 fixant le pian de chasse grand gibier pour ra campagne 2615-2016 
(chevreuil) ;. 

Vu la demande du détenteur de droit de chasse reçue posterîeuremen\ à la date d'approbation 
du plan de chasse" grand. gibier)) susvisé; 

Vu les érreûrs de génération de bracele!s signalées par la fédération départementale des 
chasseuis du Jura; 

Considérant que le plan de èhasse .« Chevreuil» resteglbbalement inch"lOgé pour cette 
cam p"gne ; 

$ur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura: 

ARRETE 

Article. 1" : Le plan qe chasse chevreuil est modifié.comme suit selon l'annexe en pagejoihte. 

ArtIcle :2 : Une copie du présent arrêté préfectoral est "dressée au président de là f9dénltion 
departemèntaledes chasseurs du Jura ainsi qu'aux détenteurs de droit de cbasse. 

Article 3: Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur oépartemental des 
territoires, le chef du service départemental de l'office national de. la chasse et de l!j fa.une 
sauvage, le dir.ecteur de l'agence du Jura de l'office national des forêts ainsi que toutes 
autorités· habilitées à constater les infractions à la police de la chasse sont chargés de 
l'exèculion du présent arrêté dont l'extraitsera publié au recueil des aCtes adminlstratlfs. 

Fait à Lons-Ié-Sàunier, le 24 juil; 2015 

< 

PoWf fe préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental 

des territoires et par subdélégation, 
l'adjoint à la chef du. service 
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Annexe de l'arrêté n02015 - 244 
portant modification dë l'arrêté h· 2015-15.6 fixantle plan de chasse grand gibier pour la 

campagne 2015-2016 (chëvreuil) 

B.racelets. 
Détenteur dé clroi! de Realisation attribués 

Territoire 
çhasse minimum 

WCHI WCHJ ~ ·"CHI 
eté » 

ACCAROMAIN GALVANI Sylvain 3 3603 à.3606 5797 et 5798 31103 

AXA FORET (Ryè) PERNIN Roger 4 3.598 à .3602 6016 à 6017 3598 
A,...·('"i,A \1h.1"T'r'lln ,...,...~ ",.....,... .... ," t : ., 5 3BQt ~ ~6i2 b iljB à 5i3Ui 36üt ,-71' ...... ...,,-. v '-'i,j L.V!-~ . ï.Ci'ijC,i ,f\j(.;iidfU 

ACCAMACORNAY LUX Louis 1581 

ACCAAROMAS FAIVRE Mich,,1 110 

ACCAARINTHOD GROS Jean-Michel 85 

ACCASAVI<;NA HUVEZ Jean-Jacql1es 2792 et 
2793 

ACCA FETIGNy VINCENT Martial 1150 

AICAF PRENOVEL- PIARD Thierry 2206"t 
LES PIARDS 2207 

ACCALECT . ODOBEZ Jo~.1 3 3594 à3597 6164 â 6165 3594 

ACCAMONTCUSEL MONNERET Bertrand 4 35.89 à 3593 6162 et 6163 3589 

Détenteur de droit de Réalisation Braceleis 
Territoire chasse minimum retirés 

ÀCCASAVIGNA HUVEZ Jean-J.acques 7 CHJ n'5797 il 5801 



diredlon 
départementale. 
des b~rritQltes 

j~ra 

service de l'eau) 
de~"r:fst~ue$\ de 
i'e'rivlronrieme-n~ 
et de lafCrêt 

PREFET DU JURA 

Arrêté n' ~O 1 S _ ..e. Lt3 
por!?n! )l)ôdifiça!ion du territoire de chasse. 

de.I'Assodation Commuttalede Chasse Agréée 
de Villfin sur Valouse 

.Le Préfei du Jura, 
Chevalier ejela ~ilgiqn d'Hqnneur, 
Officier de I~ordre [Tational du Mâri!e, 

Vu le bodè de l'environnement et notamment les articles L 422-1 (j, L 422"1.3, L422-15 et R 
422-52, RA2.2-53; 

Vu l'arrêté Préfectoral n'430 du 16 juin 1969 portant agrément ct" l'ACCA <je Valfin sur 
Valouse; 

Vu les arrêtés préfectoraux n' 45:; .du 5 septempre 196$, et 2005-77 du 2 mats 2005 fixant 
la .lisie des terrains deVant être soumis a l'àction de l'ACCA dë Valfin surValbuse; 

Vu l'arrêté préfectoral N'·2014115-obo1 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
sifinature à M. le diredeur départemental des territoires du Jura; 

VU J'arrêté DDT n' Z01p-137 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M. le 
directeur dép;>rtement<jl des territoires; . 

Vu le dossier du 111 abûl 2014, par lequel Messieurs Yves et Marcel FARJON font 
oppositiOn au dtbjt (je chasse à des fins cyné9étiQues au titre de l'article L 422.1 0-3' ~du 
Code de l'environn,,ment ~ur un territoÎrè sÎs surla .èàmmune de Valfin sur Valou~e ; 

Vu le courrier du présid\3nl del'ACCA de Valfin sur Valouse du j3 novembre 2014,.8n 
répônseà la detnande envoyée directement par MessieurS FARJON, préalablement à la 
vente de leurpropriétéâ M. Patrick LEQUESNE ; 

Sur proposition i!usecré\aire général de la préfectUre dU Jura ; 

ARRETE 

Article 1" : le territoire de chasse del'ACGA de Valfin sur V~lou,se, t'lL qU;'!I a été défini 
dans les arrêtes préfectoraux n" 455 <;lu 5 septembre 1.968 et 2005-77 du 2 mars 2005 
fixant la liste des terrains devant être soumis' à l'action de l'ACCA de Valfin Sur Valousa: est 
modifiécommè suit: . 

A COfIlpterdu 16]uln2015, les territbires. désignes ci-après. sont exclus du territoire de 
chasse de l'AOCA de Valfin~ut Vglioùse . 

.. - .••. _---
section 1 Parcelles 

.~ __ ==:J 105,106,109 

surfaces 

611 ha 90 a 10 èa 

Article 2 : le territoire. e~ opposition devra &tresignaié de mani&re apparente $W le terrain 
par les soins du propriétaire. . 

Article 3 :Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administrallfs et affiché 
'pendant 11u morns 15 jours dans la commune de Valfin sur Valouse. 



Article 4: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprés de la préfecture 
du Jura, dans Dn délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou être déferé 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de 
délai. 

ArticleS: lesecrélàir" général de la préfecture du Jura,le difecteut départemental dés 
territoires du Jura, le chef du service départemental de l'offlcen,,tlonql de 1'1 chas;;", et de 
la faune sauvage, ~ont ch'mlés chacun en ce qUi le concerne de l'exécutiQn du présent 
arrêté dont une copie sera envoyée à la fédétatloh.départementaledes chass.eurs du JUra, 
au maire de la commune (je Valfin sur Valouse; "lu président de l'ACCA de Valfin sur 
Valouse et au gér'lnt du groupement forestier de la région des lacs 

lons-le-Saunier, Je 23 JUIN 2015 

POut le Préfet et par délégation, 
pour le directeur déparjemental des Territoires 

et par subdélégation, 
L;adjoint à ra chef du service de l'eau, des risques, 

de l'.environnement e·t de Iaforêt. . 
Au 

IFr 



qirect!Ori 
départementale 

des. territoires 
Le Préfet du Jura, 

Il 
Llbmi • tga~~~..:.!!:..~!!!!!:· 
RÉPUBLIQUE FRANÇAJSE 

PREFET D\,JJURA 

Ariê.!é n' 201 S • 250 
,!utprisant des tr'IV~UX d'empierrement dans la 
zon!! de proteçtion des biotopes à grand tétras 

Chevalier de la Légiand'honneur, 
Offiderdej'ordre national du Mérite, 

Vu le çade del'environriement, et notamment ses articles L.110-j, l. 11 0"2, L.411-1 li L412.j ; 

Yu l'arrêté pre/ectoral n' 1883 modifianU'arrêté du 14 avrîl1992 partant protection des biotopes 
àgr3(ldtéttas ; 

Vu l'arrêté préfectoral ri' 20J411.5-0001 du25 avril 2014 modifié partant délégatiM de $ignâtuie 
à M. ROCHE, directeur dépârtel]1Btltal d.es t<irritaires; . 

Vu l'arrêté DDT n' 2015137 du 28 aviil 2015 portantsubdéiégatlûn de slgnaMe de M. RocHE, 
directeur départemental des territoires· ; 

Vu l'arrêté n'197 autorisant des travaux d'empierrement dans là· zone de protection des 
biatopes à g(~nd tétras; 

Vu la deman.de de l'pffice nat.ional.desforêts (ONF) en date du 13janvier 2014 detravalix 
d'empierrement d'une pi",e de débardage dans .IemaSsifqe là. H"l.Ite-Joux en dérogationallx 
dispositions del:arrêté, de protection des bibtopes à graM tétr<;l.s ; . 

Vu i'avis émis par le comité de gestion déS biotopes à grand tétras du 30 jànvier g014:. 

Vu la demande de l'office nalional des forêts {ONF) du 20 janvier 2015 de travaux 
d'empierrèmetlt de deux pistes de· débardage.. dans le massif de la Haute-Joux en dérogation 
aux dispositions· de l'arrêté de pr6teètion des biotopes à grand tétras . 

Vu l'avis "mis par le comit!; de géstion des biotôpe.s à ~rand létias du 12 mars 2015 J, 

Gonsidérant.que j'al]1,élioratlon et j'oUvérture de voies d'accè$ prévUes par l'ONF sont 
sqsceptlbles d'augm('nter les risques de pénétration eri période sensible dans Ja zon!;> protégée 
par arrêté de protéction des biotdpes à grah~ tétras; 

Considérant que des mesures compensat<;>ires peuvent étreprescrifes pour I!miter les effets 
éventûels de l'opération sur fa tranquillité du grand telras; 

Sur proposition du secrétaire général de fa préfecture du Jura; 

ARRETE 

ArtÎçl!i 1"': L'arrêté 0'1.97 autor.isEiht des traVl;lqx d'empierrement dans la zone de protection 
des Biotopesàgraod tétras est abrogé. 

Article 2 : Par dérogation aux dispositions c:i8 l'arr.êtépréfeclorai n' 1883 modifiant l',,rrêté du 
14 avril 1992 portant protection des biotopes à grand tétras et riot.atnment soh articie 11, i'ONF 
est autorisé à effeçtUEir lestravawx d'empierrement entr$le l"juillet et 30 novembre de l'année 
2015 nU 2016. 
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Article 3: Les travaux cd.nsistent ~ ?ffiéliorer trois chemins de débardage existants 
conformément a.ux carte.s jointes en annexe: 

450 no sW la coinrnunede ArSure-Arsurette (ilonexeri°1) 
410 m et 30 m sur la commune de Fraroz (annexe n02). 

Article 4 : 
La présente autorisation eslsubordonnée au respect des conditions suivantes par l'ONE 

prendre toutes Jes précautions .utiles pour ne pas. risquer de perturberJa tranquillité qu 
grand tétras lors desopératioflS; 
dans le secteur de la route de J'Ailiance (annex" n01 )" interdire l'accès de la piste 
forestière pai la pose. d'une barrière. et la pose d'un pictogramme APPB grand tétras; 
dans lè.secteur de la piste des Chamois (anneXe n° 2), interdire l'accès de la piste 
forestière par la pose d'une barrière, 

Arti.cle 5 : Le bilan des tràVa.ux sera présenté par j'QNFâu proChâin Cùmi.té cle gestion de 
.l'arrêté de protection des biotopes à grand tétras~ 

Article 6 : Le présent arrêté peulfajrëTobjet d'uh recours graCieux auorès du préfet du Jura, 
dans un délai de deux riJOisà èomplér de la date \le Sa iiofifj~tion ou être déféré dev;;Inf le 
tribuhal administratif territoriàlement coinpétent dans les niêmes conditions de délai. 

Article 7: Lt> secrétaire généraL de la préfecture du Jura, le. direcleùr départemental des 
térritoires, le colonel cànirnahdaol le groupément de gendarmerie du Jura, te chef du serllice 
département'll. de l'affiGe national de la ch.àsse eldeia faune sauvage, le directeur de Fagenbe 
du Jura de l'office. national des forêts ainsi que toutèsautontés habilitées à cOnStWlf I.es 
Infractions, sont chargés d.e l'exécution du présent arrêté dont un e,xtrait.era publié au recueil 
des actes administratifs et dOQI une copie sera transrniseâ la so'Us-p[éfecture de St,Claudè, à 
la DREAL de Franche-Comté, <;lU represenlant du syndicat de la Haule-Joux et aux maires de 
Arsure-Arsurette et Fraroz. 

Pour reptéfet et par délégation, 
Pour le dirècteurdépartemental 

.des territoires el par subdélégatiqn, 

.. la chef de service, 

1 ''''éJ ~ 
Johanna DONVEz: 
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CABINET DU PREFET 

Bureau du Cabinet 

LE PREFET DU JURA, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Il 
Ubnll • Ê8dml • Ftdtmrll~ 
I\.PV.'''W~ PAANÇAliS 

PRéFET DU JuRÀ 

COURSE PEDESTRE 

CROSS DU CHALAM 

28 Juin 2015 

VU l'article L 2215-1 du code général des collectivités terrttoriales ; 

VU le Code de la route et notamment son article R 411-29 et suivants; 

VU le code du sport et notamment ses articles R_ 331-6 à R. 331-17-2 et A 331-3 à A 331-4: 

VU le décret n' 2007-1133 du 24 juillet 2007 et les articles du code du sport, portant réglementation 
générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique; 

VU le décret n' 92-757 du 3 aoot 1992 (JO du 5/08/1992) modifiant le code de la roule el relatif à la sécurilé 
des courses et épreuves sportives sur les voles ouvertes à la circulation publique; 

VU l'arrêté interminlslérlel du 26 aoOt 1992 portant application du décret n' 92-757 du 3 août 1992; 

VU les arrêtés des 26 mars 1980 et du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines roules aux 
épreuves sportives; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2015018 du 20 janvier 2015 portant dispositif de,sulVeillance renforcée de la 
circulation routière dit « Plan Primevère» ; 

VU le décret n' INTX1316017D du 20 juin 2013 nommant M_ Jacques QUASTANA, préfet du 
Jura; 

VU la circulaire ministérielle n' 86-364 du 9 décembre 1986 relative à l'exercice des pouvoirs de police par 
le Maire, le Président du Conseil Général et le représentant de l'Etat dans le département en matière d'épreuves 
et manifestation~ sportives; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours. 

VU la demande d'autorisation formulée par M. Fabrice BOUVIER, représentanll'Unlon Sportive de la Pesse 
dont le slége est situé 3 impasse des Gentianes à La Pesse (39370) en vue d'organiser une course pédestre 
dénommée "Cross du Chalam" le 28 Juin 2015 à La Pesse (39) et à Chezery (01); 

VU le règlement de la manifestation; 

VU l'altestatlon relative aux polices d'assurances des épreuves el compétitions sportives sur la voie 
publique; 

VU l'engagement par lequel les organisateurs déchargent expressément l'Etat, le département, les 
communes et leurs représentants de toute responsabilité civile en ce qui concerne lous les risques éventuels et 
notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens par le fait, 
salt de l'épreuve ou de ses essais, soit d'un accident sUlVenu au cours ou à l'occasion de l'épreuve, s'engagent 
à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet auprès d'une compagnie notoirement 
solvable par un contrat spécifiant qu'en aucun cas la responsabililé administrative ne pourra être mise en cause: 

8 RUE DE LA PREFECTURE .39030 LONS LE SAUNIER CEDEX· ft: 03 B4S684 00· TElECOPIË: 0384 43 4286~JNTERNET: WM'I.jura.gouv.rr 
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VU l'engagement des organisateurs de 'prendre en charge les frais du service d'ordre exceptionnellement 
mis en oeuvrè à l'occasion du déroulement de l'épreuve et d'assurer la réparation des dommages, dégradatlons 
de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances Imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à 
leurs préposés; 

vu les résultats de l'enquête ouverte auprès des autorités administratives chargées de la voirie, de la 
surveillance de fa circulation, de la protecllon des populations et des secours; 

Vu l'avis du Préfet de l'Ain; 

SUR proposltlon de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE 

Article 1er: M. Fabrice BOUVIER, représentant l'Union Sportive de la Pesse dont le siège est situé 
3 impasse des Gentianes à la Pesse (39370) est autorisé à organiser une course pédestre dénommée 
"Cross du Chalam ", le 28 juin 2015 de 10h00 à 12h00. 

Article 2 : Celte autorisation est accordée conformément à sa demande, sous réserve de la stricte 
observation des dispositions des décrets et arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les 
sef'..'!ces charg és de !êJ, '!cirie ct de !::l sur-lcmanca de !a drculation : 

S'agissant de la sécurité l'organisateur devra :: 

appliquer les mesures de secours et de sécurité conformes aux exigences de la Fédération Française­
d'Athlétisme; 

mettre en place un balisage efficace pour éviter toutes erreurs de parcours par les participants; . 

veiller au strict respect du code dela route par les concurrents; 

prendre ~outes les dispositlons et précautions nécessaires au bon déroulement de l'épreuve afin 
d'assurer la sécurité de l'ensemble des usagers; 

meltre effectivement en place les signaleurs en nombre suffisant, conformément au plan joint au . 
dossier et notamment â toutes les traversées de route; 

porter une altentlon particulière, d'un point de vue sécurité, sur tous les points où le tracé de la course 
rencontrerait une voie ouverte à la circulation publique (présence de signaleurs) ; 

prévoir si besoin, des arrêtés de circulation et de stationnement par les gestionnaires des réseaux 
routiers concernés; 

donner un maximum d'information aux usagers de la route pour annoncer I~s perturbations de 
circulation; 

veiller à ce que le public ne gêne pas les coureurs le long de l'Itinéraire; 

veiller à la sécurité du ravitaillement; 

prévoir à minima une place de stationnement pour les personnes à mobilité réduite, à proximité de 
l'arrivée par exemple; 

prévoir des locaux adaptés au contrôle anti-dopage. 

S'agissant des secours. l'orasnlsatBw devra : 

décider de l'évacuation d'éventuels blessés par appel et orientation du centre 15 exclusivement; 

veiller à ce que l'équipe de pompiers prévOe avec un VSAB, se déplace pour rester au milieu de 
la course j 
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Slag;ssant de l'environnement, /'omanisateur devra : 

respecter et faire respecter les lieux du déroulement de la manifestation et appliquer les bonnes 
consignes de tri en ce qui concerne les déchets qu'elle pourrait générer, 

procéder à un débalisaga soigneux du parcours, 

obtenir l'autorisation des propriétaires privés traversés par la ecurse ou susceptibles d'être fréquentés 
par les spectateurs, 

Informer les présidents des ACCA (associations communales de chasse agréée) des communes 
traversées par l'épreuve, 

Article 3 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge de l'organisateur. 

Article 4 : L'autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le colonel, commandant le 
groupement de gendarmerie du département du Jura' si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies 
ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de 
l'épreuve ne sont pas respectées. 

Article 5 : tes réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des 
1 organisateurs, "ainsl que les frais de mise en place du service d'ordre exceptionnel mis en place à J'occasion de 
la manifestation: 

Article 6 : Les organisateurs sont autorisés à utiliser une seule voiture munie d'un haut-parleur au cours de 
cette épreuve sur son parcours dans le département et sous réserve de la limitation des émissions au 
déroulement de l'épreuve, à l'exclusion formelle de. toute propagande politique, commerciale ou autre. 

Article 7 : Le nombre des véhicules autorisés à suivre l'épreuve devra être au motns égal au nombre 
préconisé par les textes ministériels des différentes fédérations sportives. L'organisateur· pourra leur adjoindre 
deux voitures et deux motos. 

Dans le cas où l'assistance de véhicules supplémentaires serait nécessaire, l'organJsateur devra 
faire parvenir à la préfectur~ 10 jours avant l'épreuve la liste et l'affectation des véhicules concernés. 
Tous les véhicules autorisés à suivre l'épreuve devront être repérés et porter un badge ldentiflable au 
nom de l'épreuve, 

Liste des véhicules supplémentaires: 

En l'absence de dispositions particulières prévues dans l'arrêté d'autorisation, les coureurs ainsi 
que Jes voitures et motos suiveuses devront observer rigoureusément Jes prescriptions du code de ra 
route et des arrêtés préfectoraux ou municipaux réglementant la circulation et ne devront utiliser que la 
moitié de la voie publique, la deuxième moitié devant rester libre à la circulation, 

Article 8: Sont formellement Interdits, sous peine des sanctions prévues par le code pénal; 

- le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou prOduits quelconques sur la vole publique; 

- l'apposition d'affiches, flèches de direction sur les dépendances du domaine public (panneaux de 
signalisation routière, bornes, arbres, etc ... ) et sur la chaussée elle-même; 

- tous actes de propagande visanl des buts étrangers à l'épreuve elle-même. 

Article 9 : Dans l'hypothèse où les organisateurs, bénéficiaires de la présente autorisation décideraient, 
pour quelque cause que ce soli, d'annuler l'épreuve ou d'en reporter la date, ils auraient l'obligation d'Informer la 
préfecture du Jura de leur décision, six lours francs au moins avant la date prévue pour le début de la 
manifestation. 

Article 10: l'ensemble du dossier et les cartes y afférent peut être ecnsuité à la préfecture du Jura. 

Article 10 : le préfet de l'Ain, le secrétaire général de la préfecture du Jura, le sous-préfet de Saint Claude, 
le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Jura, le directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, le délégué de l'agence régionale de santé de Franche Comté, Je 
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directeur départemental des services incendie et secours, le directeur départemental des terri!olres, le dlrec!eur 
départemen!al de l'office national des forêts et les maires des communes concernés son! chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécutIon du présent arrêté don! copie sera adressée aux organisateurs à titre de 
no!lfication. 

Arttcle 11 : Le présent arrêté peu! faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un reccurs 
hiérarchIque auprès du ministère de l'intérieur ou d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Besançon dans un délai de deux mols suivant sa date de notification. 

L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer le recours. 
contentieux. 

Fait Hons-Ie-Saunler, le 2. S ~ I? W \ 'S" 
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FICHE RELATIVE AUX DROfTS ET OBLIGATIONS DES SIGNALEURS 

• Le signaleur doit être majeur et titulaire d'un permis de conduIre en' cours de 
validité. 

• Il doit être agréé par le Préfet dans le cadre de l'autorisation de la manifestation 
sportive consIdérée, 

.... _ ... ~~I~ ___ ~:_l_ ",~~,I_ ....... _ .... ~ ;J.. _I ___ J_~ _,,, .. _.,l ___ ..................... _ ,.J"" 1 ...... ,..., •. , .... 1_ 
";\..'11 ,Uli;;; Iwo"'il;;;,;;;";:; ;;;,<;;,,1;:;;'110111 ... ;;,1l::!11 .... ,;;;;:1 aUA .:;ii.ii.iÇ~ U';',;lb'O;U \.Je; ,,;;;; ;\..IU'" ,0 

passage: d'~ne course et la priorité quI s'y rattache en vue d'assurer une 
meilleure sécurité, 

.. " o. Toutefois, Il ne· dispos~ d'aucun pouvoir de police et ne peut en aucun 
cas et· d'une quelconque manlèies'opposer à la drculatlon ou· au . 
passage d'un usager qui ne respecterait pas la priorité donnée à la 
course, En pareille situation, Il doit rendre compte Immédiatement et 
avec le plus de précision possible à l'officier oU à l'agent de police 
judiciaire le plus proche, présent sur la course, . 

Le signaleur doit être Identifiable par l'usager au mO)len d'un brassa 'rd marqué 
, {( c6urse ) et.doit être en possession d'une copie de farrêté autorisant la course. 

Il facilite manuellement la circulation à l'aide d'un piquet mobile à deux faces 
(modèle K10), Les équipements sont fournis par l'organisateur, -' 

~e signaleur·doit être pré.sent et équIpé un quart d'heure au moins et une demi· 
heure au plus avant le pass,age théorique de la course, 

~, . L'agrément accordé au slgnalew peut lui être retiré s'II apparart qu'il ne s'est pas 
conformé à J'exercice de sa mission, 

, 

1 

1 



direction 
départementale 
des tèrrltolres 

Jura 

service de l'eau, 
des risques, de 
l'environnement 
et de la forêt 

Le Préfet du Jura, 

. Wurrltl. ÉgIJ.11tI • FraternitE 

~ÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté n° '1. 'l <; 
portant modification du territoire de chasse 

de l'Association Communale de Chasse Agréée 
de Villette les Arbois 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre National du Mérite, 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L 422-10, L 422-13, L422-15 et R 
422-52, R 422-53 ; 

Vu l'arrêté Préfectoral n° 701 du 25 juillet 1969 portant agrément de l'ACCA de Villette les 
Arbois: 

Vu l'arrêté préfectoral n° 707 du 21 octobre 1968 fixant la liste des terrains devant être 
soumis à l'action de l'ACCA de Villette les Arbois; . 

Vu l'arrêté préfectoral N° 2014115-0001 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
signature à M. le directeur départemental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT n° 2015-137 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M. le 
directeur départemental des territoires; 

Vu le dossier du 14 janvier 2015, par lequel Monsieur Patrick LORANGE, Maire de la 
commune de Villette les Arbois, demande le rattachement de parcelles sises sur le 
territoire communal d'Arbois au territoire de chasse de l'AC CA de Villette les Arbois au titre 
de l'article L 422.12 du Code de l'environnement; 

Vu l'absence de courrier du président de l'ACCA d'Arbois en réponse à la demande d'avis 
envoyée par la DDT du Jura le 13 février 2015 réceptionné le 17 février 2015; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura; 

ARRETE: 

Article 1M: le territoire de chasse de l'ACCA de Villette les Arbois, tel qu'il a été défini dans 
l'arrêté préfectoral n" 707 du 21 octobre 1968 fixant la: liste des terrains devant être soumis 
à l'action de l'ACÇA de Villette les Arbois, est modifié comme suit: 

A compter du 25 juillet 2015, les terr;'toires désignés ci-après sont inclus dans le territoire 
de chasse de l'ACCA de Villette les Arbois. 

" section commune 

Arbois ZH 

ZK 

ZP 

Parcelles 1 
._--- -:----

surfaces 
- .. 

=Ht
2 ha 39 a 90 ca 

17ha28a4?~ .... 
26ha17a40ca 

49,50, 54, 62, 63, 65, 66, 69 à 80, 83 .. 
, 

1 à 7,70,72,133,134 .. 
5à 16,18,19,21,44,49,50 . -" , ... 

.. .. 

.... 

.. 

55 ha 85 a 57 ca 

~ont 51 ha 67 a 36 ca 
chassables) 

. .. .• __ ...J 

total i 



Article 2: le territoire en opposition devra être signalé' de manière apparente sur le terrain 
par les soins du propriétaire: 

Alilcle 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 
pendant au moins 15 jours dans la commune de Villette les Arbois. 

Article 4: Le présent arrêté peut faire l'o'bjet d'un recours gracieux a'uprès de la préfecture 
du Jura, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou être déféré 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de 
délai. ' . ' 

Article 5: Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des 
Territoires du Jura, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de 
la faune sauvage, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera'envoyée à la fédération départementale des chasseurs du Jura, 
au président de l'ACeA de Villette les Arbois et au Maire de la commune de Villette les 
Arbois. 

Lons-le-Saunier, le 

, Pour le Préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des territoires 

et par subdélégation, 
la chef du service de l'eau, des risques, 

de l'environnement et de la forêt. 

-';;;? t'tf~ 
Johanna Donvez 

1 

) 
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direction 
dépaltementale 
des territoires 

Jurq 

service de l'eau, 
des risques, de 
l'environnement 
et de la forêt 

Le Préfet du Jura, 

PREFET DU JURA 

Arrêté n'226 
portant modification du territoire de chasse 

de l'Association Communale de Chasse Agréée 
de Saint Laurent en Grandvaux 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre National du Mérite, 

Vu le Code de l'environnement et notamment les articles L 422-10, L 422-13, L422-15 et R 
422-52, R 422-53 ; 

Vu l'arrêté Préfectoral n' 932 du 21 août 1969 portant agrément de l'ACCA de Saint 
Laurent en Grandvaux; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 1231 du 30 décembre 1968, flXànt la liste des terrains devant être 
soumis à l'action de l'ACCA de Saint Laurent en Grandvaux; 

Vu l'arrêté préfectoral N' 2014115-0001 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
signature à M.le directeur départemental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT n' 2015-137 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M. le 
directeur départemental des territoires; 

Vu le dossier reçu le 19 février 2015 par lequel Madame Françoise VESPA, Maire de la 
commune de Saint Laurent en Grandvaux, fait opposition au droit de chasse au titre de 
l'article L 422.10-3' du Code de l'environnement sur un territoire sis sur la commune de 
Saint Laurent en Grandvaux; 

Vu l'absence de courrier du président de l'ACCA de Saint Laurent en Grandvaux en 
réponse à la demande émise par la direction départementale des territoires du Jura en 
date du 11 mars 2015, réceptionnée le 1" avril 2015 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura 

ARRETE 

Article 1" : Le territoire de chasse de l'ACCA de Saint Laurent en Grandvaux, tel qu'il a 
été défini par l'arrêté préfectoral n' 1231 du 30 décembre 1968, fixant la liste des terrains 
devant être soumis à l'action de l'ACCA de Saint Laurent en Grandvaux, est modifié 
comme suit: 

A compter du 21 aoat 2015, les territoires désignés ci-après sont exclus du territoire de 
chasse de l'ACCA de Saint Laurent en Grandvaux 

commune section Parcelles surfaces 

AI 209,290,291 
Saint 

AP 235 à 239, 468, Laurent en 
Grandvaux AR 8 à 24, 41, 45 à 73 539 ha 84 a 08 ca 

AS 1 à 4, 191, 192, 218 à 221 

ZB 28 



Article 2 : le territoire en opposition devra être signalé de manière apparente sur le terrain 
par les soins du propriétaire. 

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 
pendant au moins 15 jours dans la commune de Saint Laurent en Grandvaux. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfecture 
du Jura, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou être déféré 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de 
délai. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des 
territoires du Jura, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de 
la faune sauvage, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera envoyée à la fédération départementale des chasseurs du Jura, 
au président de l'ACCA de Saint Laurent en Grandvaux et au maire de la commune de 
Saint Laurent en Grandvaux 

Lons-le-Saunier, le 

Pour le Préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des territoires 

et par subdélégation, 
La chef du service de l'eau, des risques, 

de l'environnement et de la forêt. 

Johanna DONVEZ 



direction 
departement"Ie 
eles territoires 

Ju'i"a 

,$eryice dé l'éaü, 
des "s<jües, de 
"ériVirohnërheht. 
el de la forêt 

RÉpunUQUB FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Arrêté n' "L!;r L 
portant· modification de la réserve de chasse et de 

faune sauvage de l'ACCA 

Là Préfet (ju Jura, 
Çhevaliàr d!,..!a Lêgion d'honné\.jr, 
OffiCier de l'ordre nationâldùMérite, 

de Fay en Montagne 

Vu [ecode de l'environnement el nôtamment les articles L 422-23., L 422-27, L427-8; L 425-15, 
R 422,65, R 422-82 li R 422'91 et R 427-21 : 

Vu l'arrêté mioistériel du 13 décembre 2006 relé!tif aux r.ëserves dEj C.hasse èt .. de faune Sauvage; 

Vu l'arrilté préfectoral n' i014115-oào1 cju 25. avril 2014. modifié portant dél~gation designa!ure 
à M. ROCHE, directeur départemental des territoires ; 

Vu l'arrêté DDT n' 20151.37 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M. ROCHE, 
directeur départemental des territoires; . 

Vu l'<jrrêté n°.2013-039,0006 du 8 février 2013 modifiant l'ense.rhble de.s arrêtés préfectoraux par' 
tant constitutiond .. s réservi3.s de cha~se .et de faune sauvage du départern$nt du jura; 

Vu le courrier dU 2ft janvier 2914 par lequelleprésidenl de I!association cqmmunale de chasse 
agréée (ACCA) de Fay en Montagne demande une· modification de l'emplacement de la réserve 
de chasse et de faune sauvage de l'ACCA precitée; 

VÙ l'àrrêlé préfecloral n02015027,0005 du 27 janvier 2015 portant nioqification de I.a ré$eryede 
ch:;;sse .. Ide faune sauvage de l'ACCA d.e Fay en Montagl1.$ ; 

Vu ravis. duch!'f du servlc.e départemental de l'office n;;llional de la chasse eioel" faunè 
sauvage (ONCFS) du Jur:;; du Il juillet 2014 ; 

Vu l'avis de l'office national des forêfsdu jura du 23juille12014; 

Vu l'avis du président de la fédération départementale des chasseurs du Jura du 8janvier 2015 ; 

Considérant l'erreur administratiVe; 

Sur proposltion du secrétaire g$néral d,ela préfepture du Jura; 

ARRETE: 

Article 1": L'arrêté préfectoral ri'2015027-0005 du 27 janvier 2015 portant constitution. de la 
réserve de chass.e et de faune sauvage .de l'ACCA de Fay en Montagne es! abrogé. 

Artlcl.e 2: $ont érigés en réserve de chasse et de: faunesEluvage les terrains situés sur le 
territoire. de PACCA,je Fay en Montagne, d'une sUPElfficie de 76 ha (dont 61 hacha~sabIEls) tels 
qu'ils figorent sur le plan cl-annexé et badastrés sous le.s numéros s\liv",nts :. 

Commune Section Parcelles Superficie 

ZB 1 à 5,7,12 à 14,17 à28,55, 56, 58, 
75,76 76 ha 

Fay en Montagne 
ZC 13à 1.6 (pont61 h~ 

chassables) 
ZD 4,6 à 12, 15,44,79,80, 92, 94,ft6 



La mise en réservt'> est pron.Oricée à compler de la date çle signature <Ju présent arrêté pour une 
durée de cinq années, reconductible par tacite reconduqti()n, poUr (jes périodes successives de 
cinq années. 

Lq mise en réserve pourra cesser: 

• à tout moment, .sur décision du préfet, pour un motif d'intérêt général; 
• sur demande du detenteur du droit de chasse,à l'issue de pêriodes quinquennales 

coUrant, à complerde la date d1nstitution de la réserve (diofns ce <;iernier cas, la demande 
devra êlre adressée au préfet, par letlré recomm.andée aVêC demanç!e d'avis de 
reception, six mois au moins avant les échéances prévues ci-desSus). 

Article 3: Tout acte de cha.sseest strictement interdit en tout temps dans Ta réserve ainsi 
constituée. Toutefois, en cas de necessité de maintien des équilibres biologiques et agro-syIVQ­
cynégétiques,. il pourra être dérogé à cette disposition pour la realisation : 

d'un plan. de chasse, sii.ivant 1"$ modalités précisees par un arrêté attributif; 
'd'ùn plan de Qestiçmpris ,,\1 application dE) l'articler.. 425-15 du code de l'e.hvironnêment. 

Articlè 4 : La réserve deVra être signalee de maniére apparente sur.le terrain par les soins de 
l'A.GCA de Fay en Montagne. 

Article 5 : En application de. l'article 1.427,8 du code de l'environnement, les détenteurs dû droit 
de. destruction ou leurs délégués doiveni respecter les dispositions fixées par.les arrêts.s 
ministériels relatifs au classement des aniinaux nuisibles, 

La destruction des nuisibles dans res réserves .de chasse et de faune sauvage est possible par 
les détenteurs du droit de destruction (propriétaire, possesseur ou fermier) ou leurs délégués : 

- par piégeage: toute l'année; 
- à tir: sur autorisation individuelle, délivrée par le préfet, sauf les agents assermentés 
mentionriées à l'article R.427 '21 du code de l'environnement, toute l'année. 

Article 6: .une' copie du prés.entarrêtéseraÇ1dr$ssée au président de la fédération 
départementale des chasseurs du Jura, au maire <je 1" commune de Fay en Mont\lgne au 
président de l'ACeA de, Fay en Montagne. . 

Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes. administratifs et affiché pendant au 
moins 1.5 jours dans la commune de Fay ell Molltagne. 

ArticleS: Le présènt àrrêté peut faire I~objet d'Lin tecours gracieux aupt~s dE! la préfecture du 
Jura, daris un délai de deuxmbis $ compter de la datE! de sa notification ou être déféré devant le 
tribunal ad.m ihistratifterritotialeme!,\t compétent dans les mêmes 90nditions de. délai. 

Article ,9: Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des 
territoires du .Jura, le. commandant du groupement de .gendarmerie du Jura, le chef dU service 
départemental de l'office national de ,la chasse et de lafsune sauvage, le directeur dé l'agence 
du Jura de l'office national des forêts; le. ptésident de l'ACeA de Fay eri Montagne ainsi que 
toutes autorités habilitées à constater les infractions à la police de la chasse sont chargés, 
chacûn e.n.ce qUi le concerne, de l'exécution dw present arrêté. 

Lons-Je'Saunler, le 
L 5 JUIN ZU15 

Pour le préfet et pàr délElgation, 
pour Je direbteùr départemental de.s territoires 

et par subdélégation, 
la ch$f dll.service 

Johanna DONVEZ 
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direction 

départementale 
des territo'lres 

Jura 

Service de l'eau, 
des risques, de 
l'environnement 
el ùe ra forêi 

Le Préfet du Jura, 

Liberté • Éga/{t~ • Frattrrr/té 

RBPUBLIQUB ï~RANÇAIS}l: 

PREFET DU JURA 
Arrêté n0228 

portant modification du territoire de chasse 
de l'Association Cam munale de Chasse Agréée 

du Vaudioux 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre national du Mérite, 

Vu le Code de l'Environnement et notamment les articles L 422-10,L 422-12, L 422-13, 
L 422-15 et R 422-52, R 422-53 ; 

Vu l'arrêté Préfectoral n' 738 du 30 juillet 1969 portant agrément de l'ACCA du Vaudioux; 

Vu l'arrêté préfedoral n' 547 du 8 octobre 1968, fixant la liste des terrains devant être 
soumis à l'action de l'ACCA du Vaudioux; 

Vu l'arrêté préfectoral N° 2014115-0001 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
signature à Monsieur le directeur départemental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT n° 2015-137 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M, le 
directeur départemental des territoires; 

Vu le dossier du 20 mars 2014, par lequel le Maire de la commune du Vaudioux, demande 
le rattachement d'une parcelle sise sur le territoire communal de Chaux des Crotenay au 
territoire de chasse de l'ACCA du Vaudioux au titre de l'article L 422,12 du Code de 
l'environnement; 

Vu le courrier du Président de l'ACCA de Chaux des Crotenay, en réponse à la demande 
d'avis envoyée par la DDT du Jura le 13 février 2015 (réceptionnée le 21 février 2015) ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura ; 

ARRETE 

Article 1" : Le territoire de chasse de l'ACCA du Vaudioux, tel qu'il a été défini dans 
l'arrêté préfectoral n° 547 du 8 octobre 1968, fixant la liste des terrains devant être soum is 
à l'action de l'ACCA du Vaudioux, est modifié comme suit: 

A compter du 20 aoQt 2015, les territoires désignés ci-après sont inclus dans le territoire 
de chasse de ,'ACCA du Vaudioux. 

commune section Parcelles surfaces 

Chaux des Crotenay A 528 14ha14a50ca 

ArtIcle 2: La modification de territoire de chasse devra être signalée de manière 
apparente sur le terrain par les soins du propriétaire, 

ArtIcle 3: Le présent arrêté sera publié aU recueil des actes administratifs et affiché 
pendant au moins 15 jours dans la commune du Vaudioux, 



Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfecture 
du Jura, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou être déféré 
devant le tribunal adminlstratrr territorialement com pétent dans les mêmes conditions de 
délai. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des 
territoires du Jura, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de 
la faune sauvage, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera envoyée à la fédération départementale des chasseurs du Jura, 
au président de l'ACCA du Vaudioux et au Maire de la commune du Vaudioux. 

Lons-le-Saunier, le 25 JUIN 2015 

Pour le préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des territoires 

et par subdélégation, 
La chef du service de l'eau, des risques, 

de l'environnement et de la forêt. 

~d'l1 z::;:w.. ... 

Johanna bONVEZ 
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Service de l'eau, 
des risques, de 
J'environnement 
et de la forêt 

Lfb~rt" • Égalftl • Pra/el'lliti 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Le Préfet du Jura, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre national du Mérite, 

Arrêté n'227 
portant modification du territoire de chasse 

de l'Association Communale de Chasse Agréée 
de Chaux des Crotenay 

Vu le Code de l'environnement et notamment les articles L 422-10,L 422-12, L 422-13, 
L 422-15 et R 422-52, R 422-53 ; 

Vu l'arrêté Préfectoral n' 903 du 20 aoOt 1969 portant agrément de l'ACCA de Chaux des 
Crotenay; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 758 du 20 novembre 1968, fixant la liste des terrains devant être 
soumis à l'action de l'ACCA de Chaux des Crotenay; 

Vu j'arrêté préfectoral N' 2014115-0001 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
signature à Monsieur le directeur départemental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT n' 2015-137 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M. le 
directeur départemental des territoires; 

Vu le dossier du 20 mars 2014, par lequel le Maire de la commune de la Chaux des 
Crotenay, demande le rattachement d'une parcelle sise sur le territoire communal de 
Chaux des Crotenay au territoire de chasse de l'ACCA du Vaudioux au titre de l'article 
L 422.12 du Code de l'environnement; 

Vu le courrier du Président de l'ACCA de Chaux des Crotenay, en réponse à la demande 
d'avis envoyée par la DDT du Jura le 13 février 2015 (réceptionnée le 21 février 2015) ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Jura 

ARRETE 

Article 1" : Le territoire de chasse de l'ACCA de Chaux des Crotenay, tel qu'il a été défini 
dans l'arrêté préfectoral n' 758 du 20 novembre 1968, fixant la liste des terrains devant 
être soumis à l'action de l'ACCA de Chaux des Crotenay;, est modifié comme suit: 

A compter du 20 août 2015, les territoires désignés ci-après sont exclus du territoire de 
chasse de l'ACCA de Chaux des Crotenay. 

commune section Parcelles surfaces 

Chaux des Crotenay A 528 14ha14a50ca 

Article 2: La modification de territoire de chasse devra être signalée de manière 
apparente sur le terrain par les soins du propriétaire. 

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 
pendant au moins 15 jours dans la commune de Chaux des Crotenay. 



Article 4 : Le présent arrêlé peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfecture 
du Jura, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou être déféré 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de 
délaI. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des 
territoires du Jura, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de 
la faune sauvage, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera envoyée à la fédération départementale des chasseurs du 
Jura,au maire de la commune de Chaux des Crotenay, au président de l'ACCA de Chaux 
des Crotenay et au Maire de la commune du Vaudioux. 

Lons-le-Saunier, le 
25 JUIN 2015 

Pour le préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des territoires 

et par subdélégation, 
La chef du service de l'eau, des risques, 

de l'environnement et de la forêt. . 

- z;;;;> 
Johanna DONVEZ 



direction 
départementale 
des territoires 

Jura 

service de ['eau. 
des risques, de 
l'environnement 
et de la forêt 

FRANÇAISE 

PREFET DU JURA 

Le Préfet du Jura, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre national du mérite, 

Arrêté n' 'l S...-( 
portant modification du territoire de chasse 

de l'Association Communale de Chasse Agréée 
de Longchaumois 

Vu le code de j'environnement et notamment les articles L 422'10, L 422-13, L422-15 et 
R 422-52, R 422-53 ; 

Vu l'arrêté Préfectoral n' 840 du 13 aoOt 1969 portant agrément de l'ACCA de 
Longchaumois; 

Vu les arrêtés préfectoraux n' 943 du 2 décembre 1968, modifié par l'arrêté n'201 0-504 du 
3 aoOt 2010 fixant la liste des terrains devant être soumis à l'action de l'ACCA de 
Longchaumois; 

Vu l'arrêté préfectoral N" 2014115-0001 du 25 avril 2014 modifié portant délégation de 
signature à M. le directeur départemental des territoires du Jura; 

Vu l'arrêté DDT n' 2015-137 du 28 avril 2015 portant subdélégation de signature de M. le 
directeur départemental des territoires; 

Vu le dossier reçu le 2 mars.2015 par lequel M. Noël LAMBERON , fait opposition au droit 
de chasse à des fins cynégétiques au titre de l'article L 422.10-3' du code de 
l'environnement sur un territoire sis sur la commune de Longchaumois; 

VU le courrier du Président de l'ACCA de Longchaumois du 31 mars 2015, en réponse à 
la demande émise par la direction départementale des territoires du Jura en date du 11 
mars 2015, réceptionnée le 12 mars 2015 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du JUô3 ; 

ARRETE 

Article 1" : le territoire de chasse de l'ACCA de Longchaumois, tel qu'il a été défini par 
les arrêtés préfectoraux n' 943 du 2 décembre 1968, modifié par l'arrêté n'2010-504 du 3 
août 2010 fixant la liste des terrains devant être soumis à l'action de l'ACCA de 
Longchaumois, est modifié comme suit: 

A compter du 13 aoOt 2015, les parcelles désignées ci-après sont exclues du territoire de 
chasse de l'ACCA de Longchaumois pour une surface de 124 ha 35 a 70 ca (dont 117 ha 
25 a 70Ga chassables) : 

~
- commune 1- sectio~-I __ - Parcelles _ --- 1 _ ~UrfaceS:j-'--

lOis ~P 1 et 2 - 1 ha 20 a 50 ca ~ 
LOngChauî ~.1_à-11 -123 ha 158 20ca __ 1124 ha 35 a 70 ca 

Article 2 : le territoire en opposition devra être signalé de manière apparente sur le terrain 
par les soins du propriétaire. 

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 
pendant au moins 15 jours dans la commune de Longchaumois. 



Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfecture 
du Jura, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou être déféré 
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans les mêmes conditions de 
délai. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des 
territoires du Jura, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de 
la faune sauvage, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera envoyée à la fédération départementale des chasseurs du Jura, 
au maire de la commune de Longchaumois, au président de l'ACCA de Longchaumois et à 
M. Noël LAMBERON . 

Lons-le-Saunier, le 25 JUIN 2015 

Pour le Préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des Territoires 

et par subdélégation, 
La chef du service de l'eau, des risques, 

dB l'environnement et de la forêt. 

-"1"" ""0 
Johanna Donvez 



FRANÇAISE 

PRÉFET DU JURA 

Arrêté·lllOdifiant l'arr~té ndZQ14~.ot,O(j09 du zt()ctp~re 
2014portantdésignanondesreprésentallts des maires et 

dils. ~tablissemjjnts publics deè6opération intercommunale 
à fisçlllfté pl'opre .1Ippelés i'tsîêgér aù lféindeJa commission 
départemeIitale· dC$..impÔts dil'ectsloclluX. (CPIDL) iIll.JÙ1'a 

Attêtél1.° hDT- 6rc.t -~.l5~U_co'ù 

LE PREFET dll Jllra., 
Chevalier de la Lêgiond'HonneUl', 
Offid'ei< de l'Ordre National du Mérite, 

vu le cùdeiSénetal d):ls impôts; 

VU la loi n° 2010"1658 cJu 29 décem.br" 2010f'!e finances rectificative pour 20Id .lr\<ldi±iée, 
Ji6tariulient s.ilrlattide 34; 

VU le 4~di'et ji"20r~-~"93 d\17 liOW!tIbJ~ 2d13 ÉJŒntles fuodaHtes dè ilûse èrt place et de 
fonctionnemerttdes CO)pn:llsslonsdépal'temerttales dès valeurs lQcatives de$)Q,;au:t profes;siQnnelset 
des commissions déprutem.entales des impôts direçtsJocam;, modifié pat le décretu"2014-745 d\:t 
30 jUiri.2014, rlôtammeiit ses ruiiCles.l" et Il ; 

CoilsidérantqtJ.'t1u présence deph.lsiellfs assàciatioliS déprutementâlès des maires, les représentatits 
des maires et des établissements pl,(blicg de coopéra,tion irrtercont.'tmnale il fiscalitépt(}prè appelés à 
siéger au .sein de IacoillJJlissîon gépartem~utale des iIl1Pôts qirects Idçam; sqnt désigrtéspaT le 
représelitant de l~Etât datis le déprutement après consultationdesdite,sassociations ; 

CQn$ïder~ Q\1'i! es~procédé à une nÔllvdle d!lsÎgnatiOn l.iltSl:]11'UIi .m:embre de lacôirJrhissioii 
dépa;rtçmentaled"s imPôts directs locatl% .démissiôMe,pefd la qualîte aU tittede ra(f\l~1i<;i li a été 
désigné ou esthors d'état d'exercer ses fQnctions, cQnfQnuément à .l'.aliicle if du décl'et na 2013c993 
dü 7. !Ïo'lembre20i3 srlSvlsé .; 

CQIlsÎdêtf!ntè!ll'ert pré~ence de plusieurs associatiOns d~paitëm~ntales dés maireS, l~ rèptésentant de 
l'État cJ.ans le <iéprutement désigne les tepr~sent~llt§ desétablissetnent.s pübliG~ decoopéJation 
intercOlmmmale à ·fiscalité propre dans le délai d"iroismoiswival1f If! da~e de P événement qJlÎ 
déèle.ucbe la)1ou1Ïellè désignation, apxès <;onslùtati.iln des dites associations;; 

CO)1sid~ra1+tqu "ert datë dU 11 juin ;<'Ô15 rÂ.llsociatiQn d('s .Maires du Jm:a a éteso1Iicitée po.ur 
procéder à la désignation'd'un représentant des établiSsëmël\tS 1111bliê$ qé ê09pérat1oil 
ll1.terCiJrlitnÙUale· à fiscalité propre appelé à siéger au sein de la 90)lJll1ÎS$ion dépm:tclIlentale des 
ll1.tjlÔts.Ôireêtslocaux du Juta; 

1/2 



Considérant que l'Association des Maires du Jura a, par courriel en date du 24 juin 2015, proposé 
un candidat; 

Considérant qu'en date du Il juin 2015 l'Association des Maires Ruraux du Jura a été sollicitée 
pour procéder à la désignation d'un représentant des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre appelé à siéger au sein de la commission dép81tementale des 
impôts directs locaux du Jura; 

Considérant que l'Association des Maires Ruraux du Jura n'a pas désigné de représentant dans le 
délai de trois mois; 

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires s'élève à 3 ; 

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 2 ; 

Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de désigner le représentant des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre appelé à siéger au sein de la commission 
dépmtementale des impôts directs locaux du dépaltement du Jura; 

ARRETE 

ARTICLE 1ER
: 

L'arrêté n° 2014301-0009 du 27 octobre 2014 est modifié comme suit, en son article 2ème : 

Monsieur Robert BONNFOY, commissaire suppléant représentant des établissements publics de 
coopération interconilllUnale à fiscalité propre est désigné en remplacement de Monsieur Fran\,ois 
GODIN. 

ARTICLE2: 

Le Secrétaire général et le Directeur dép8ltemental des finances publiques du Jura sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent 8lTêté. 

ARTICLE3: 

Le présent 8lTêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura. 

LE PREFET, 

2 5 JUIN ZOt5 
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PRÉFET DU JURA 

Arrêtç m()difiantl'aITêténO~015052!f"OOO~ du 28 mlll2015 . 
portllntccomposition deJa commission départementale des impôts 
directs locaux (CDIDL) du.Jutà 

!liodÎffant l.'1l1·r~té nOZ014:10J-(I010.t1l!28 liétobtecZ014 portal1t 
composîtÎo:l1 de la .commission départeme:l1tale des lmpô1;s directs 
}oc!lux{CDIDL) dU J1Jtll 

Arrêté nO: f\!)T" (bQU -1P\$Ot.;jJ, ~Ôb,~ 

LE PREFET ,,)lI JU1'a, 
CheVll.li<lrde là Légion d'Honneur, 
OffiyJ;er dl' l'Qrdre National du Mérite, 

VU te cg'de géMral des imp9t~ ; 

Vl] .la loi Iio2Qm .. 1155& du 29 décembre 2010 de finances rectifi6àtive pour 2010inO'difiêè, 
nolanunentsori.article 34 ; 

vu ie décret Ii"iO 13-99j du 7 Mvcmbre 2013 flXiWt l<JS .mOdalités de miseenpfa,ceetde 
f(llwt1onneIll,ent QescoI)1!llissiofl~ dép~lllentales de~ YaIeur~ l()cativesdeslocaux pmfessionne1set 
des cOJIlmissions départementales des impôts directs locaux, modifié pàr Ierléérèt Ii"20 14-745 du 
30 juin 2014 ; 

vu l!l dé!lbéraûon .tr° 142 d'J. 11 11ll!i 20.15 de)a c(JI1\i11Îssio)1per11ll!fielltedu GOllseil d;:\parfementàl 
du JuraportaIj.td~signatioJ;ldu représentapîdu conseil dépal1:emental auprès de la cmnmlssion 
départementale des impôts directs locaux.du départeniêlil: du Jill'a etdê son ijuppléMf ; 

Vu l'artèré Ii"2d14301-DOO'l du;noctobre 20j4Pbrtf1l1tMsîfP1àti9ndesreprés~trtiWfsdesm~es et. 
d~ étàQ1isseIll,éD,ts PlibUçsrle èôqpétation intercotrllll1ll1tlie à fiscalité propréJlppelés à siéger au sein 
de la; commissiondépartelllentaJ,e. dys lmpôts directs locaux (CDIDL) du Jura ainsi que lems 
s'Jppleants; 

Vu J'arrêté n020150527-0005 du27 !Iial2015pottliIitrlêsignat~()n.d(j$ rèptés~ptiWts dlls maÎTi;lS et 
desétablissel:il~trtspublics de coopérationJntercolllmun<tle à :(iscalitépropreappejés à siéger au sein 
lie la conul1issjon dépm'tementale dys impôts directs locaux (CD1DL) du Jura ainsiqüe leUrs. 
suppléants ; 

Vu T'arrêté n"2014300"OO06 du 27 octobte20l4 p01t~nt désignation des représentants ç!es 
Cpl1tilPtlables. ~t) seil1 de la cO)111lÙssïon ciépalteme)1ta)e des Ù11.p1)!s direots locaux du département du 
Ju~a aitlsi que de leurs suppléants, après consultation de lachambl'c de coll1merce èt d'industrie du 
Jura en date du 28. juillèt 2014, de la èha:tribI~ des métierS et de l'attisiWat du Jtira <ln. d"te·d;rr2$ 
juillet2.D 14 et de~ organisations repl'ésel1tati~s .des,profèSsiQus libérales d" dépmièmènt çlll Jl)ra en 
datè du 2g J"îllet 20)4: 
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Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu'un membre de la commission 
déprutementale des impôts directs locaux démissioune, perd la qualité au titre de laquelle il a été 
désigné ou est hors d'état d'exercer ses fonctions, confotmément à l'atticle 9 du décret n° 2013-993 
du 7 novembre 2013 susvisé; 

Considérant que le conseil départemental dispose d'un représentant auprès de la commission 
dépattementale des impôts directs locaux du département du Jura; 

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires est de· 3 ; 

Considérant que le nombre de sièges à pomvoir pour les représentants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 2 ; 

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s'élève à 
5 . , 

Considérant qu'il y a lieu de fixer la liste des membres de la commissiondépattementales des 
impôts directs locaux du déprutement du Jma dans les conditions prévues aux ruticles 6 à 9 du 
décret nO 2013-993 du Tnovembre 2013 susvisé; 

ARRETE 

ARTICLE 1ER
: 

L'atTêté n020150528-0001 du 28 mai 2015 modifiant L'arrêté n02014301-0010 du 28 octobre 2014 
est modifié comme suit, en son article 1er: 

Monsieur Robett BONNEFOY, commissaire suppléant représentant des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre est désigné en remplacement de Monsiem François 
GODIN. 

ARTICLE2: 

La commission déprutementale des impôts directs locaux du département du Jura en fonnation 
plénière est composée comme suit: 

AU TITRE DE REPRESENTANT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL : 

Titulaire Su léant 
GODIN Fran ois VERMEILLET S lvie 
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AU TITRE DES REPRESENTANTS DES MAIRES: 

Titulaires Suppléants 
CART-LAMY Gérard CYROT-LALUBIN Mathilde 
BOURGEOIS Michel COMTE Evelyne 
GREA Claude RIOU Philippe 

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE : 

Titulaires Suppléants 
PELISSARD Jacques MOINE Gérald 
CHOULOT Alain BONNEFOY Rohelt , 

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES CONTRIBUABLES: 

Titulaires Suppléants 
LAURENT Rémy JAVELLE Bernard 
PARIZON Jean-Pierre DEBOURG Romuald 
PERRAND Jean-Charles LOUPIAS Sylvie 
RICHARD Paul-Noël WAWRZYNIAK Michel 
MORAND André CONVERSET Antoine 

ARTlCLE3: 

Le Secrétaire général et le Directeur départemental des finances publiques du Jura sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

ARTlCLE4: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Jura 

LE PREFET, 

25 JUill 2015 

J;q~;; QUASTANA 
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TOUS CES ARRETES PEUVENT ETRE CONSULTES 
SUR LE SITE INTERNET DE LA PREFECTURE DU JURA 

Achevé d'imprimer le 26 juin 2015 

Dépôt légal 2;m, trimestre 2015 

Imprimerie de la Préfecture du Jura 




